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Plagiat et erreur méthodologique grave 

 

 

 

Le plagiat entraîne l’application des articles 87 à 90 du règlement général des études et des examens de 

l’UCL. 

Il y a lieu d’entendre par « plagiat », l’utilisation des idées et énonciations d’un tiers, fussent-elles 

paraphrasées et quelle qu’en soit l’ampleur, sans que leur source ne soit mentionnée explicitement et 

distinctement à l’endroit exact de l’utilisation. 

La reproduction littérale du passage d’une oeuvre, même non soumise à droit d’auteur, requiert que l’extrait 

soit placé entre guillemets et que la citation soit immédiatement suivie de la référence exacte à la source 

consultée.*. 

 

En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, quand bien 

même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une erreur méthodologique grave 

pouvant entraîner l’échec. 

 

 

* A ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat. 

 

  

http://www.uclouvain.be/plagiat.html


4 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Je remercie vivement mon promoteur, Pierre Rans, 

pour ses conseils et sa disponibilité durant toute la réalisation 

de ce mémoire ;  

 

J’adresse également ma reconnaissance à Madame 

Ingrid Godart, procureur général à la cour d’assises de Mons, 

à Monsieur Stéphane Detaille, journaliste au journal Le Soir 

ainsi qu’à Monsieur Jean-Marc Mahy, ancien détenu pour le 

temps qu’ils m’ont consacré et le partage de leurs 

expériences personnelles.  

 

Enfin, je tiens à remercier chaleureusement ma 

famille pour sa relecture attentive et ses conseils qui me 

furent des plus précieux tout au long de mon parcours 

académique.   



5 
 

INTRODUCTION 

 

Lorsque l'on évoque le monde de la justice, très souvent surgit l'image d'un procès 

retentissant et émouvant qui a marqué la mémoire de tout un chacun.  La cour d’assises reste  

l'institution judiciaire la plus connue, même si  les procès qui s'y déroulent sont exceptionnels.  Cette 

mise en avant de la justice c’est aux médias que nous la devons.  Si, avant les années nonante, le 

pouvoir judiciaire était peu médiatisé, la situation a fortement changé de nos jours.  Toutefois, ce n'est 

pas la justice telle qu'elle est rendue au quotidien qui passionne la presse ; les affaires de troubles de 

voisinage ou d'expropriation passent inaperçues.  Très souvent, elle jette son dévolu sur des affaires 

plus exceptionnelles, les procès criminels.    

 

Nous avons focalisé notre travail  sur le jury populaire de la cour d’assises et les influences 

susceptibles de l'affecter.  Constituant l’un des acteurs centraux du procès, le jury risque d’être soumis 

à diverses influences dont il doit se distancer.  Par influence, nous visons celle des magistrats 

professionnels mais pas uniquement,  l’influence médiatique est aussi à prendre en compte.  Dans 

notre société actuelle, la presse occupe une place de choix dans le domaine de l'information.  

Cependant, son but premier n’est pas tant de nous informer sur la banalité de notre quotidien que de 

nous émouvoir et alimenter les conversations de trottoir.  Nous vivons actuellement dans une société 

qui accorde plus d'importance à l'image qu'à l'écrit.  Trop souvent notre jugement, dénué de tout esprit 

critique, repose sur des bribes d'informations peu ou mal fondées.  Les jurés pourraient aussi bien 

être influencés par la presse que par les professionnels.   

 

La question des influences  nous amène à une remise en question de la cour d’assises.  Le 

but final de ce travail est de se positionner par rapport au maintien ou à la suppression du  jury 

populaire.  Nous verrons que la tâche n’est pas des moindres. 

 

Dans un premier temps, nous allons examiner de plus près le système de la cour d’assises, 

souvent méconnu.   

Tout d’abord, nous présenterons un aperçu historique de cette institution judiciaire afin de voir 

comment elle est apparue dans notre système.  Nous aborderons l’évolution de la cour ces dernières 

années avec les moments clés qui nous ont amenés à la situation actuelle. 

L’organisation générale de la cour d’assises fera l’objet du deuxième chapitre.  Etant composée de 

professionnels et de citoyens, la procédure devant cette cour est complexe.  Après avoir analysé les 

compétences de cette juridiction, nous aborderons le rôle de chaque acteur au procès ainsi que le 

déroulement de la procédure.   

Nous aborderons ensuite, la médiatisation de la justice, phénomène réel et actuel.  

L’intervention des médias mais également celle des professionnels  transforment le pouvoir judiciaire 

en une « justice-spectacle ».  Dans cette seconde partie, nous élargirons notre propos aux autres 
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juridictions tout en mettant en avant la situation particulière des jurés.  Mise en scène théâtrale de la 

cour d’assises pour ensuite évoquer la mise en scène médiatique.  D'étroites  relations  unissent 

parfois la presse et la justice en général.   

Nous poursuivrons avec un deuxième chapitre dans lequel nous analyserons les droits et les libertés 

fondamentales.  En effet, toute personne présumée innocente a droit à un procès équitable.  Nous 

analyserons les droits reconnus à la presse et à la justice ainsi que les limites que chacun ne peut 

transgresser sous peine de violer le droit à un procès équitable.  La jurisprudence de la cour 

européenne des droits de l’homme sera épinglée. 

 Enfin, dans la dernière partie nous prendrons le risque de nous confronter à la remise en 

question de la cour d’assises.   

Nous commencerons par expliciter le temps du procès pour un juré.  De son appréhension à ses 

risques d influences, nous verrons qu’il n’est pas aisé de juger un homme.   

Quel avenir envisageable pour le jury populaire ?  Dirigeons-nous vers une suppression de la cour 

d’assises, son maintien ou alors vers une modernisation de la procédure ?  Nous exposerons les 

différents arguments invoqués par ses partisans et ses opposants.  Afin d’envisager les alternatives 

possibles nous analyserons les systèmes en application dans nos pays voisins.  Le jury populaire de 

la cour d’assises est une problématique qui peut susciter de nombreuses interrogations.  Nous 

tenterons d’y apporter des réponses et des éclaircissements. 
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Chapitre 1  Aperçu historique 

Il est évident que l’histoire a connu des formes de jury bien avant le XIIe siècle.  Pour s’en tenir à 

l’occident, comment ne pas évoquer la civilisation athénienne avec son assemblée populaire
1
 et le jury 

à vocation judiciaire choisi en son sein dit, les Héliostes.  Ce sont eux qui ont condamné Socrate à la 

cigüe en 399 ACN.  Déjà l’institution était contestée, dans les Guêpes, Aristophane fait une violente 

satire de ce qu’étaient devenus ces Héliostes : des jurés professionnels.
2
   

Nous commencerons cet aperçu historique au moment où le jury d’assises a été instauré en 

Angleterre jusque dans nos mœurs.  Nous en terminons par l’évolution de la cour d’assises ces dix 

dernières années. 

 

Section 1  L’Angleterre 

Le jury populaire a vu le jour avant la naissance de la Belgique.  En effet, cette institution, symbolisant 

la liberté et l'égalité de chacun, nous a été imposée au lendemain de la Révolution française. 

Toutefois, l’origine de cette institution provient de l’Angleterre qui la doit, quant à elle, à Henri II. 

En 1153, Henri II, jusqu’alors duc de Normandie, lança une expédition militaire en Angleterre pour 

récupérer le trône de son grand-père. Un an plus tard, il est couronné roi d'Angleterre et décida d'y 

développer la procédure normande.   

Selon la thèse la plus largement reconnue, le jury tiendrait son origine de la procédure d'enquête 

utilisée dans le droit franc.  Lors des contestations judiciaires, le droit prévoyait entre autres preuves, 

l'audition de témoins, amis ou parents favorables à l'accusé.  Peu à peu, ces preuves par côjureurs 

perdirent de leur considération.  C’est à partir de ce moment que se développa un nouveau moyen de 

preuve, l'inquisitio. Le juge pose une question, l’inquisitio, à des personnes ayant une certaine 

connaissance des faits.  C’est en raison de l’importance donnée à cette question que la procédure en 

a pris le nom.  Ce moyen de preuve extraordinaire repose sur le principe selon lequel, la version des 

faits prononcée, sous serment, par des personnes choisies pour leur honnêteté correspond à la stricte 

vérité.
3
 Cette procédure était d'application dans les affaires fiscales et dans les affaires impliquant les 

                                                           
1
 6000 personnes tirées au sort. 

2
 ARISTOPHANE, Les Guêpes, t. II, Paris, « Les Belles Lettres », 1948. 

3
 L. NAGELS et G. MEYERS, Les lois du jury : étude sur les origines, commentaire des Lois belges, les projets de réforme, les       

législations étrangères, Bruxelles, Larcier, 1901, pp. 5 et s. 

 
LA COUR D’ASSISES EN QUESTION 
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biens ecclésiastiques.  Si, à l’origine l’enquête nécessitait l’obtention d’un bref royal, cela ne fut plus le 

cas ultérieurement ; Jean sans Terre décida qu’on ne pouvait plus refuser l’obtention d’un bref. 
4
  

Devenu roi d'Angleterre, Henri II décida de transformer ce moyen de preuve en une institution et 

l'enquête prit le nom de recognito d'assisa.  L’institution fut si bien accueillie en Angleterre, que le roi 

prit l’initiative d’étendre son champ d’application à la matière criminelle.   En ce qui concerne cette 

dernière, il y a lieu de distinguer la poursuite et la procédure de jugement ainsi que le jury 

d’accusation et le jury de jugement
5
.
6
 

 

Le jury d’accusation était chargé de la poursuite.  Il devait décider si les  charges qui reposaient sur  

l’accusé étaient suffisantes pour conclure au bien fondé de l'accusation.  Dans l’hypothèse où elle 

l’était, deux options se présentaient.   

La première était celle où l’accusé avouait les faits ou s’abstenait de répondre à la question de savoir 

s’il était coupable ou non.  Dans ce cas de figure, le petit jury n’avait pas à intervenir, seule la cour 

prononçait un jugement.   

La deuxième situation était celle où l’accusé se déclarait not guilty.  Dans cette hypothèse, le 

coupable comparaissait devant le jury de jugement.  Celui-ci était composé de douze jurés  à la 

réputation intègre et susceptibles de connaître les faits. Les parties avaient, toutefois,  le droit de les 

récuser en motivant leur demande. Les jurés non récusés prêtaient, alors, serment et se retiraient 

pour délibérer. Ils devaient se prononcer à l’unanimité sur la culpabilité.  Ainsi, comme c’est toujours le 

cas aujourd’hui, la délibération se faisait à huis clos mais le verdict était rendu publiquement.  

Cependant, le juge restait libre de suivre l’avis du jury ou de s'en écarter. Lors du prononcé, l’accusé 

avait encore la possibilité d’opposer des exceptions à la sentence afin de modifier le jugement.
7
 

 

A l'époque médiévale, les jurés prenaient leur décision  sur la base de leur connaissance personnelle 

de l'affaire, leur jugement n'est qu'un témoignage, un moyen de preuve alors qu'actuellement, le jury 

tranche par rapport aux témoignages et aux autres preuves qui sont portés devant eux.
8
 

 

Tel était le fonctionnement du jury en Angleterre, au moment où la France décida d’emprunter la 

même forme d’organisation judiciaire. 

 

 

 

                                                           
4
 L. NAGELS et G. MEYERS, op.cit., p.14. 

5
 Appelé aussi "petit jury". 

6
 L. NAGELS et G. MEYERS, op.cit., p.11. 

7
 L. NAGELS et G. MEYERS, op. cit., p.18. 

8
 L. NAGELS et G. MEYERS, op. cit., p.10. 
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Section 2  Sous la domination française 

Lorsque le décret du 9 vendémiaire de l’an IV rattacha la Belgique à la France, les législations 

françaises étaient les nôtres. 

Alors que la justice était laissée à l’arbitraire des juges et que les droits de la défense étaient 

méconnus, au lendemain de la Révolution, le peuple français désira transposer dans sa législation 

l’institution du jury, telle qu’elle était usitée en Angleterre.
9
  C’est ainsi que le 30 mars 1790, fut votée, 

en France, l’introduction du jury.  A cette époque, cet organe était perçu comme une sauvegarde de la 

liberté, et une garantie contre le retour à l’ancien régime Son organisation était régie par le décret du 

16-29 septembre 1791 qui établissait un jury d’accusation et de jugement.
10

 A l’époque de 

Tocqueville, le jury est démocratique uniquement en Amérique, la France et ensuite la Belgique ont 

adopté un système censitaire voire capacitaire pour la formation du jury.
11

   

 

Bergasse fut l’un des premiers constituants à réclamer l’instauration du jury. Cependant, comme l’a dit 

Thouret, « Tout le monde veut le jury, tout le monde ne le veut pas de la même manière ».  En effet, 

certains souhaitaient donner au peuple le pouvoir total de l’organisation judiciaire ; ils voyaient à 

travers le jury un contrepoids au pouvoir du juge.  Parmi eux, Duport, qui proposait d’instaurer le jury 

tant en matière civile qu’en matière criminelle.
12

  Jugé incompatible avec les mœurs, l’assemblée se 

retrancha derrière l’avis de Thouret, en décidant que le jury ne statuera pas sur la matière civile mais 

uniquement sur la matière criminelle.
13

  

 

Aussi, Duport soutint qu’il était nécessaire de séparer le droit et le fait afin d'éviter tout abus de 

pouvoir de la part de la cour.   Selon les propos de Montesquieu énoncés dans l’Esprit des 

lois : « Tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ».
14

 Il fut donc décidé que le jury serait 

compétent pour les faits. Quant à la cour, elle sera chargée d’appliquer la peine prévue par la loi.  Afin 

de ne lui laisser aucune appréciation, le législateur décida de tout définir dans la législation.
15

   

 

Cependant, dès le début, le jury sembla avoir des difficultés à ne pas outrepasser ses compétences.  

Fréquemment, il intervenait dans l’application du droit en se préoccupant de la peine susceptible 

d’être appliquée.
16

   

Très vite, on  constata que le jury préférait prononcer l’acquittement  de l'accusé, malgré ses aveux, si 

celui-ci encourait  une peine exorbitante,  On commença, alors, à douter du bienfait du jury et de son 

utilité.  On ne retrouvait guère les résultats escomptés.
17

   

                                                           
9
 J. DABIN (sous la direction de), Le jury face au droit pénal moderne : travaux de la troisième Journée d'études juridique,                                

Bruxelles, Bruylant, 1967, p. 23. 
10

 J. DABIN, op. cit., p. 25. 
11

 « Le jury populaire : véritable juge ou simple expression de la démocratie ? », 10 mai 2011, disponible sur 
www.philodroit.be/IMG/pdf/colloqueliegetexte.pdf 
12

 F. LOMBARD, Les jurés : justice représentative et représentations de la justice, Paris, L'Harmattan, 1993, pp.149 et 150. 
13

 G. SAUTEL, Histoire des institutions publiques depuis la Révolution Française, Paris, Dalloz, 1970, p. 151. 
14

 MONTESQUIEU, L’Esprit des lois, I, XI, chap 4. 
15

 J. DABIN, op.cit., pp. 25 et s. 
16

 J. DABIN, op.cit., pp. 27 et 28. 
17

 L. NAGELS et G. MEYERS, op. cit., p. 31. 



10 
 

Dès 1808, des courants d’opposition se firent entendre quant au maintien du jury. On modifia sa 

composition au tribunal révolutionnaire et la législation le concernant subit de nombreux 

changements.  Toutefois, on en revint rapidement aux principes instaurés en 1791 qui connurent, 

certes, certaines innovations.
18

 

En effet, le nouveau code d’instruction criminelle de 1808 a fait évoluer l’institution judiciaire de façon 

remarquable.  Malgré l’hostilité de l’empereur et les courants d’opposition à l’égard du jury,  le conseil 

d’état parvint à le maintenir.
19

 L’intervention progressive de la cour sur le jugement des faits est, sans 

doute, l’une des caractéristiques principales de son évolution.   Si jusque là, le peuple avait décidé de 

permettre aux magistrats d’imposer un nouvel examen de l’affaire, le code de 1808 va plus loin.  Il 

permit aux magistrats de se prononcer avec le jury sur les faits et de statuer sur la culpabilité de 

l'accusé.
20

 Par la suite, le jury d’accusation fut supprimé pour être remplacé par un seul juge, le juge 

d’instruction.
21

 

 

Il est à noter que si chronologiquement les assises viennent de l’Angleterre, la plupart des sources 

rappellent qu’en France l’apparition officielle du jury est due au Pape Innocent IV.  Sa sinistre bulle 

« Ad extirpanda » donnait à l’Inquisition le pouvoir de torturer mais tentait d’en modérer les ardeurs en 

instituant une forme de jury populaire. 

 

 

Section 3  De l’indépendance de la Belgique en 1830 en passant par Guillaume Ier    
                  d’Orange 

 

Par les traités des 30 mai et 20 juin 1814, la Belgique fut détachée de la France et réunie à la 

Hollande.
22

  Heureux d’échapper au système français, l’enthousiasme des Belges fut de courte durée.  

Les puissances décidèrent de nous donner comme « accroissement de territoire » à la Hollande.
23

   

Les provinces belges ainsi que la principauté de Liège furent gouvernées par le Prince Guillaume I 

d’Orange.  La grondwet, qui était la constitution en vigueur en Hollande, devait faire l’objet de 

modification d’un « commun accord ».  Cependant, le projet se révéla injuste en accordant plus de 

droits aux Hollandais. Guillaume I voulait imposer ses valeurs et alla jusqu’à supprimer l’institution du 

jury.
24

  Cela provoqua de vives critiques et mécontentements de la part des Belges qui s'estimaient 

incompris et lésés.  De nombreuses pétitions circulèrent alors pour rétablir le jury.
25

 

Le 25 août 1830, lors de la représentation de la « Muette de Portici », eurent lieu les premières 

émeutes opposant les Belges aux Hollandais.  Après une rude bataille, l’armée hollandaise fut 

chassée de Bruxelles.   

 

                                                           
18

 L. NAGELS et G. MEYERS, op. cit., pp. 26 et s. 
19

 G. SAUTEL, op. cit., p. 325. 
20

 J. DABIN, op. cit., p. 30. 
21

 D. VERNIER et M. PEYROT, La cour d’assises, Que sais-je ?, Paris, PUF, 1989.  
22

 J. DABIN, op. cit., p. 53. 
23

 J. DAVID, Manuel de l’histoire de Belgique, Louvain, Vanlinthout, 1859, pp. 484 à 486. 
24

 J.J.D. SWOLFS, Précis d’histoire nationale, 7
e
 éd., Louvain, Ch. Fonteyn ainé libraire-éditeur, 1902, p. 410. 

25
 J. DABIN, op. cit., p. 53. 
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Le 4 octobre 1830 l’indépendance de la Belgique fut proclamée
26

  et l’ensemble des législations mises 

en vigueur par l’ancien gouvernement fut supprimé.  Le constituant Robaulx proposa d'instituer un jury 

pour les affaires criminelles.  La proposition de rétablissement du jury fut rapidement acceptée mais le 

jury d’accusation n’a pas été admis.
27

  On décida de revenir à l’application des principes du code 

d’instruction criminelle de 1808, en lui apportant toutefois quelques aménagements.
28

   

 

Un mouvement d’opinion visant une modification majeure de la composition du jury apparut dès la fin 

du XIXème  siècle. Il y avait une volonté de ne plus être face à un jury capacitaire mais d'aller vers un 

jury populaire.  La proposition était que le jury devait représenter l’ensemble des classes sociales et 

devait émaner du peuple afin de lui inspirer confiance.
29

 

 

Par la suite, le jury connut deux réformes importantes quant à son organisation.
 30

  

L’une en 1919, où il fut décidé que la cour et le jury collaboreraient pour le prononcé de la peine.
31

  

Cette collaboration visait à créer un contrepoids à l’indulgence et à la clémence des jurés.  On 

espérait ainsi voir une diminution du nombre d’acquittements injustifiés.
32

  

 

La deuxième réforme de 1930 modifia la composition du jury.  Le nombre de personnes pouvant 

revêtir la qualité de jurés fut étendue.  S’est notamment posée la question de l’accès à la fonction de 

juré pour les femmes.  Depuis la loi de 1930, les jurés sont sélectionnés sur la base de la liste des 

électeurs.  En ne tenant plus compte des conditions de cens, le débat contre le jury capacitaire prit 

fin.
33

 

 

A quelques modifications près, le système belge resta marqué par l’occupation française qui aura 

réussi à nous transformer très rapidement de façon décisive.
34

  

 

 

  

                                                           
26

 L. WILLAERT, Histoire de Belgique, Collection de manuels d’histoire, Tournai, Casterman, 1931, pp. 262 et s. 
27

 J. VANDERVEEREN, « Le jury en Belgique », Rev. dr. pén, 1954-55, pp. 489 et 490. 
28

 L. NAGELS et G. MEYERS, op. cit., pp. 36 et 37. 
29

 J. DABIN, op. cit., pp. 57 et 58. 
30

 Loi du 23 août 1919 sur la détention préventive, les circonstances atténuantes et la participation du jury à l'application des  
peines, M.B., 25 août 1919. 
   Loi du 21 décembre 1930 modifiant certaines dispositions de la loi sur l'organisation judiciaire, du Code d'instruction criminelle 
et la loi du 3 mai 1889, M.B., 18 mars 1931. 
31

 J. VANDERVEEREN, op. cit., pp. 491 et 492. 
32

 J. DABIN, op cit., p. 58. 
33

 J. DABIN, op cit., pp. 495 et 496. 
34

 L. WILLAERT, op. cit., p. 249. 



12 
 

Section 4  L’évolution de ces dix dernières années  

4.1.  Les précédents de l’arrêt Taxquet 

Ce sont les évènements de ces dernières années qui nous ont menés progressivement à une réforme 

du système de la cour d’assises.  Plusieurs colloques et tables-rondes ont été organisés pour traiter 

de la question, mais c’est en 1997 que les choses commenceront à bouger.  En effet, la proposition 

de loi du 18 juin 1997, visant à modifier le code d’instruction criminelle, relança les débats.
35

  La 

proposition législative aboutit à trois lois
36

 venant simplifier la procédure devant la cour d’assises sans 

pour autant modifier le système de façon considérable.   

Alors qu’aucune disposition n’impose encore au jury de motiver son verdict de  culpabilité, l’obligation 

de motiver sa décision en ce qui concerne la peine apparait dans la loi du 30 juin 2000.  Dès 2004,  la 

question d’une éventuelle réforme de la cour d’assises s’envisage très sérieusement. 

En 2004, la ministre de la justice, Laurette Onkelinx, décide de mettre en place une commission visant 

à réfléchir au système de la cour d'assises.  La ministre n’est a priori pas favorable à sa suppression.  

Elle est d’avis qu’il faut la réformer tout en continuant à faire participer le citoyen à la justice.
37

   

Plusieurs propositions de réforme sont alors envisagées ;  d’une part, un maintien de l'institution mais 

en modernisant  la procédure et d’autre part, une suppression de la cour remplacée par un système 

d'échevinage
38

.  Mme Onkelinx suggère de développer la première proposition.   

Après avoir fait rapport de ces différentes propositions de réforme, la « commission Onkelinx » mit sur 

pied un avant-projet de loi.  S’inspirant de ce dernier, Ph. Mahoux déposa en 2008 une proposition 

législative qui se trouve à l’origine de la loi du 21 décembre 2009
39

.
40

  Au vu de la modification de 

certains éléments essentiels de la procédure, le conseil supérieur de la justice rendit un avis en février 

2009 dans lequel il s’interroge sur l'utilité du maintien de la cour d'assises.  Il estime qu’il ne faut pas 

écarter l’idée de son éventuelle suppression.  Finalement, un projet de loi fut tout de même adopté et 

donna naissance à la loi du 21 décembre 2009.
41

  Adoptée dans l’intervalle de l'arrêt Taxquet c. 

Belgique de 2009 et de l'arrêt de la grande chambre de 2010, cette loi modifie le déroulement de la 

procédure criminelle dans son ensemble.   

                                                           
35

 M. PREUMONT, « Contexte socio-historique de la réforme de la cour d’assises », La réforme de la Cour d’assises, sous la 
direction de C. Guillain et A. Wustefeld, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2011, p. 16. 
36

 La loi du 28 mars 2000 modifiant l’article 117 du Code judiciaire et insérant un article 240bis dans le même Code, M.B., 17  
mars 2001. 
   La loi du 30 juin 2000 modifiant le Code d’instruction criminelle, l’article 27 de la loi du 20 juillet 1990 et  
l’article 837 du Code judiciaire en vue de rationaliser la procédure devant la cour d’assises, M.B., 17 mars 2001. 
   La loi 12 février 2001 complétant la loi du 30 juin 2000 modifiant le Code d’instruction criminelle, l’article 27 de la loi du 20 
juillet 1990 et l’article 837 du Code judiciaire en vue de rationaliser la procédure devant la cour d’assises, M.B., 17 mars 2001. 
37

 M. PREUMONT, op. cit., p. 18.  
38

 « L'échevinage est un système d'organisation judiciaire dans lequel les affaires sont entendues et jugées par des juridictions  

composées à la fois, de magistrats professionnels, et de personnes n'appartenant pas à la magistrature professionnelle. »  
S. BRAUDO, « Définition de échevinage », Dictionnaire de droit privé, disponible sur www.dictionnaire-
juridique.com/definition/echevinage.php 
39

 Loi du 21 décembre 2009 relative à la réforme de la cour d’assises, M.B., 11 janvier 2010. 
40

 M. PREUMONT, op. cit., p. 19.  
41

 A. MASSET et D. VANDERMEERSCH, « La loi du 21 décembre relative à la réforme de la cour d’assises : première lecture    
critique », J.T., 2010, n° 6390, p. 222. 
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Nous allons maintenant analyser l’important arrêt Taxquet c. Belgique qui, avec la proposition de loi 

de Ph. Mahoux,  a joué un rôle primordial dans l’aboutissement de la loi du 21 décembre 2009.  

 

4.2.  L'arrêt Taxquet c. Belgique 

Alors que l'article 149 de la constitution impose l'obligation pour les tribunaux de motiver leurs 

jugements, il n'existe aucune disposition semblable pour la cour d'assises.  La cour de cassation ne 

s'est jamais montrée exigeante à cet égard.  Elle estime que les réponses des jurés par "oui" ou "non" 

aux questions relatives à la culpabilité suffisent à satisfaire le devoir de motivation du verdict.  Elle 

justifie sa position en avançant que ni la convention européenne des droits de l'homme ni le pacte 

international des droits civils et politiques n’exigent du jury de motiver la décision de culpabilité.
42

  

Ainsi on peut considérer que l’absence de motivation ne porte pas atteinte au droit à un procès 

équitable.
43

 

La commission européenne des droits de l'homme avait déjà été amenée à se prononcer sur le défaut 

de motivation des décisions devant la cour d’assises.
44

 Elle avait, d’ailleurs, considéré qu’étant 

sauvegardé par les garanties procédurales, le manque de motivations ne contrevenait pas au droit à 

un procès équitable.
45

 La précision des questions adressées au jury compensait le défaut de 

motivations.
46

  Jusque là, la cour a toujours affirmé que le système du jury populaire répondait aux 

exigences de l'article 6, §1, de la convention européenne des droits de l'homme.  Nous pouvons en 

conclure que le système belge était donc compatible avec les exigences du droit international. 

Cependant, le 13 janvier 2009, dans son célèbre arrêt Taxquet c. Belgique, la juridiction de 

Strasbourg a opéré un véritable revirement de jurisprudence.   

Richard Taxquet a été déclaré coupable par le jury d’assises de Liège du chef d’assassinat d’André 

Cools et de tentative d'assassinat sur sa compagne.  Condamné à une peine d’emprisonnement de 20 

ans, R. Taxquet avance qu'il ignore les motifs qui fondent le verdict de culpabilité du jury d’assises.   

Dans son arrêt du 13 janvier 2009, la cour européenne va condamner l'Etat belge pour violation de 

l’article 6, §1 de la convention européenne.  Elle avance qu'il est capital pour la cour d'assises 

d'exposer les éléments qui justifient la décision du jury ainsi que les raisons pour lesquelles il a 

répondu par « oui » ou par « non » aux questions.  Il ne s'agit plus de compenser ainsi l'absence de 

motivations.  La cour fait de l'obligation de motivation une exigence du droit à un procès équitable. 

L'affaire fut ensuite renvoyée devant la grande chambre de la cour européenne.   

En réaction à cet arrêt, plusieurs pays émirent des critiques.  En effet, cet arrêt avait un enjeu capital 

car la tournure qu’allait prendre le procès pouvait avoir un impact sur d’autres systèmes juridiques.
47

 

Sans jugement définitif, la cour d'assises, qui devait encore statuer sur d'autres affaires, se trouvait 

                                                           
42

 J. VAN MEERBEECK, « L’impact en droit belge de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme en matière de 
motivation des décisions de justice », La réforme de la Cour d’assises, sous la direction de C. Guillain et A. Wustefeld, Louvain-
la-Neuve, Anthémis, 2011, pp. 26 et s. 
43

 Cass., 15 juillet 1997, Pas., 1997, I, n° 314. 
44

 Cour eur. D.H., arrêt Planka c. Autriche, 15 mai 1996, req. n° 25852/94. 
   Cour eur. D.H., déc. José Manuel Bellerin Lagares c. Espage, 4 novembre 2003, req. n° 31548/02. 
45

 Cour eur. D.H., arrêt Zarouali c. Belgique, 29 juin 1994, req. n° 20664/92. 
46

 Cour eur. D.H., déc. Papon c. France, 15 novembre 2001, req. n° 54210/00. 
47

 J. VAN MEERBEECK, op. cit., p. 34. 
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dans une situation inconfortable.  La cour de cassation s'est, finalement, alignée sur la décision 

européenne en cassant divers arrêts pour défaut de motivations.
48

  Parallèlement, on en vient à se 

conformer à l'exigence de motivations en adoptant la loi du 21 décembre 2009. 

La modification fondamentale de cette loi vise le devoir de motivation sur la décision de culpabilité du 

jury populaire.  Conformément aux obligations européennes, le législateur prévoit que les jurés 

doivent motiver leur réponse à chacune des questions portant sur la culpabilité.  La cour rédige 

ensuite, a posteriori, la motivation du verdict.
 49

   

Mais, dans son arrêt du 16 novembre 2010,  la grande chambre de la cour européenne nuance sa 

position.  Elle énonce, au vu de la jurisprudence, que la convention n’exige pas des jurés d’apporter 

les raisons de leur décision, contrairement à son arrêt du 13 janvier 2009. Le défaut de motivation du 

verdict n'est donc pas incompatible avec le droit à un procès équitable.  La seule exigence requise est 

qu'il faut que l'accusé ait bénéficié de garanties suffisantes contre l’arbitraire et qu’il soit à même de 

comprendre les raisons principales de son verdict.
50

   

 

En agissant avec précipitation, le législateur belge a donc été bien plus loin que la jurisprudence 

européenne.  On reconnait à l’arrêt Taxquet une valeur capitale car il a réussi à ériger l’obligation de 

motivation des décisions en une règle du droit à un procès équitable.
51

   

                                                           
48

 Cass., 19 mai 2009, Pas., 2009, I, n° 330. 
   Cass., 10 juin 2009, Pas., 2009, I, n° 392. 
49

 D. DILLENBOURG, « La réforme de la Cour d’assises et ses incidences sur les juridictions correctionnelles », Rev. dr. pén.,   
2010, pp. 430 et s. 
50

 Cour eur. D.H., grande chambre, arrêt Taxquet c. Belgique, 16 novembre 2010, req. n° 926/05, § 93. 
51

 C. GUILLAIN et A. WUSTEFELD (sous la direction de), op. cit., p. 20. 
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Chapitre 2  L’organisation générale de la cour d’assises 
 

Section 1  Caractères de la cour d’assises 

La cour d’assises se distingue des autres juridictions par son caractère non permanent et par sa 

dualité d’organe.  En effet, il s’agit d’une juridiction qui siège de façon temporaire ; uniquement 

lorsqu'une affaire doit être portée devant elle.  Elle est composée de deux organes, la cour et le jury 

populaire. 

La procédure de la cour d’assises est à la fois longue, lente et relativement coûteuse.  Seuls, les 

crimes les plus graves y sont jugés, encore faut-il ne pas avoir opté pour la voie de la 

correctionnalisation.  Plusieurs principes caractérisent la procédure de la cour d'assises.   

1.1  L’oralité des débats 

L'oralité des débats introduite dans l'intérêt de la société est propre à la procédure criminelle.  Le 

caractère oral de la procédure est primordial, c'est par l'audition des témoins, le rapport des experts 

ou encore par l'interrogatoire de l'accusé que le jury pourra découvrir la personnalité de l’accusé.
 52

  

Les jurés peuvent fonder leur conviction personnelle sur les pièces du dossier constitué durant 

l’information et l’instruction.
53

  Afin d' éclairer leur jugement, il leur est permis  de poser des questions 

à l'accusé et aux témoins pour autant qu'ils prennent soin de ne pas prendre position, encourant alors 

le risque d'être récusés.
54

 

1.2  La publicité 

Garantie par l'article 6 de la convention européenne des droits de l'homme, ainsi que par les articles 

148 et 149 de la constitution, la publicité est une règle générale qui s’applique à l’ensemble des 

tribunaux.   

Tandis que l’enquête et l’instruction se déroulent en principe dans la discrétion, la publicité est de mise 

pour toute la procédure à l’audience.
55

 Par conséquent, d’une part, toute personne a le droit d'assister 

à l'audience si elle le souhaite et d’autre part, la presse écrite a l’autorisation de relater le procès à 

condition que ce soit pour en donner un compte rendu fidèle.  Nous verrons qu’il n’en va pas de même 

pour les caméras ou tout autre appareil permettant la diffusion du procès. 

Il n'est pas dans l'intérêt de l'accusé de requérir le huis clos étant donné que, dans ce cas, il perd les 

garanties offertes par la publicité.
56

  Cependant, le huis clos est autorisé exceptionnellement, 

partiellement ou pour la totalité de la procédure, que dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou 

                                                           
52

 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, Manuel de procédure pénale, 3e éd., Bruxelles, Larcier, 2009, p. 915. 
53

 M.-A. BEERNAERT, H.-D., BOSLY et D. VANDERMEERSCH, Droit de la procédure pénale, 7
e
 éd., t.I, Brugge, La Charte, 2014, p. 

1107. 
54

 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, op cit., p. 915. 
55

 PH. BONFILS et E. VERGES, Travaux dirigés de droit pénal et de procédure pénale, Paris, Litec, 2004, p. 203. 
56

 Cass. (2
e
 ch.), 16 juin 2004, Arr. Cass., 2004, liv. 6-8, p. 1094. 
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de la sécurité nationale ou encore si les intérêts des mineurs ou de la vie privée des personnes 

concernées sont en jeu.
57

 Le jugement, quant à lui, sera toujours prononcé publiquement.
58

 

1.3  Le contradictoire 

Le principe du contradictoire régit également la procédure de la cour d'assises.  Il s’agit d’un principe 

fondamental selon lequel tout élément pris en considération à l'audience doit être présenté à la partie 

adverse.  Le juge ne peut fonder sa décision que sur la base des éléments qui ont été portés devant 

lui et qui ont été soumis aux deux parties.  Toute preuve qui susciterait un effet de surprise, dans le 

chef de l'adversaire, parce qu’il n'aurait pas pu en prendre connaissance ni en débattre, avant 

l’ouverture des débats, sera écartée.  Ce principe donne lieu à une forme de dialogue entre les parties  

qui résument leur raisonnement et défendent chacune leur point de vue.
 59 

1.4  La continuité des débats
 

La continuité des débats doit être assurée par le président de la cour.  Le procès qui, parfois, peut 

durer plusieurs semaines ne peut être interrompu.  Seul, le président pourra suspendre les débats 

lorsqu’il le jugera utile ou lorsque le repos de l’ensemble des acteurs au procès le requerra.
60

 

Il découle de ce principe que les débats doivent se dérouler sans aucune communication avec les 

médias.  Pour ce faire, le président rappelle aux jurés leur devoir de discrétion qui garantit la 

sauvegarde de la contradiction des débats.
61

 

 

Section 2  Les compétences de la cour d’assises 

2.1  Compétence ratione loci 

 

En Belgique, excepté celle du Brabant Wallon qui se trouve dans l’arrondissement judiciaire de 

Nivelles, il existe une cour d'assises par province qui siège dans le chef-lieu de celle-ci.  Dans 

certaines circonstances exceptionnelles
62

, la cour d'appel peut désigner un autre tribunal que celui du 

chef-lieu. 

2.2  Compétence ratione materiae 

2.2.1  Les infractions qualifiées de crime
63

  

La cour d'assises est compétente pour juger tous les crimes, les infractions connexes à ceux-ci, ainsi 

que des délits commis à l’audience, pour autant qu'ils n’aient pas été correctionnalisés. 

                                                           
57

 Const., art.148 ; CEDH, art. 6.  
58

 A. BRAAS, Précis de procédure pénale, t. II, Bruxelles, Bruylant, 1951, p. 810. 
59

 B. DAYEZ, A quoi sert la justice pénale?, Petites fugues, Bruxelles, Larcier, 1999, pp. 78 et 79. 
60

 M.-L. RASSAT, Procédure pénale, Paris, PUF, 1990, p. 602. 
61

 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, op. cit, p. 917. 
62

 Le procès Habran Bis par exemple. 
63

 Est considéré comme un crime toute infraction grave punie d’une peine de réclusion pouvant aller de 5 ans jusqu’à la 
perpétuité. 
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La correctionnalisation
64

 est un mécanisme qui vise à dénaturer un crime en délit par l'admission de 

circonstances atténuantes ou exceptionnellement de causes d'excuses afin qu’il puisse être jugé 

devant le tribunal correctionnel.
65

 Par ce mécanisme, on remplace déjà le jury populaire par des juges 

professionnels.
 66

   

Le phénomène de la correctionnalisation est de plus en plus courant aujourd'hui.  Malgré les 

modifications en la matière, les infractions criminelles « correctionnalisables » restent divisées en trois 

catégories.  La première prend en compte  tous les crimes dont les peines maximum encourues sont  

inférieures à vingt ans de réclusion.
67

 La deuxième concerne les infractions entraînant une peine de 

plus de 20 ans de réclusion qui peuvent être correctionnalisées, uniquement, si elles sont reprises 

dans la liste de l'article 2 de la loi du 4 octobre 1867 relative aux circonstances atténuantes.  Le 

problème est que, ces dernières années, la liste des circonstances s'est remarquablement allongée ; 

certains dénoncent un abus de la correctionnalisation.
68

 Par conséquent, cela réduit le champ 

d'application de la cour d'assises et corrélativement, étend le champ de compétence du tribunal 

correctionnel. Enfin, on retrouve dans la troisième catégorie, les crimes dit « non 

correctionnalisables » qui sont d’office renvoyés devant la cour d’assises.  Il s’agit de ceux qui ne 

figurent pas dans la liste de l’article 2 de la loi du 4 octobre 1867 mais pour lesquels la cour d’assises 

admet des circonstances atténuantes.  Ainsi, tous les crimes peuvent être correctionnalisés mais tous 

n’échappent pas à la compétence de la cour d’assises.  Depuis la loi du 21 décembre 2009, seuls, les 

crimes commis avec l'intention de donner la mort sont systématiquement portés à la connaissance du 

jury.
69

 

Néanmoins, il est à noter que la cour d’assises demeure, en principe, incompétente pour juger les 

crimes militaires
70

 ainsi que ceux commis par les parlementaires, les ministres et les magistrats.  La 

cour d’appel bénéficie d’un privilège de juridiction pour juger les crimes commis par ces derniers dans 

ou en dehors de l’exercice de leurs fonctions.
71

 En ce qui concerne les crimes militaires, le propos 

mérite d’être nuancé.  La loi du 10 avril 2003
72

 supprime les juridictions militaires en temps de paix et 

assure leur maintien en temps de guerre.  En temps de paix, les militaires et toute personne attachée 

à l’armée seront jugés par les juridictions de droit commun qui appliqueront les dispositions 

habituelles.  En temps de guerre, ce sont les juridictions militaires
73

 qui appliqueront les dispositions 

de droit commun pour statuer sur les infractions commises.
74

   

 

                                                           
64

 La correctionnalisation peut être opérée avant la phase de jugement ou au moment du jugement devant la cour d’assises. 
65

 A. BRAAS, op. cit., p. 778. 
66

 G. STEFANI et G. LEVASSEUR, Droit pénal général, 9
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e
 éd., Bruxelles, Larcier, 2012, p. 983. 
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2.2.2  Les délits de presse et les délits politiques 

Le délit de presse 

Contrairement aux textes internationaux et européens, le législateur a explicitement souhaité protéger 

la liberté de presse dans l’article 25 de notre constitution.  L’infraction de presse est un délit de droit 

commun dont la spécificité réside dans le fait que l’infraction a lieu par la voie de la presse.
75

 A défaut 

de définition légale, la doctrine et la jurisprudence se sont chargées de définir le délit de presse. 

La reconnaissance de cette infraction repose sur la réunion de trois éléments.  La cour de cassation 

définit le délit de presse comme  « les atteintes portées aux droits soit de la société, soit des citoyens, 

par l’abus de la manifestation des opinions dans les écrits imprimés et publiés».
76

   

Le premier critère exige que le délit de presse renvoie à une « œuvre intellectuelle de presse ».  Cela 

consiste en la manifestation d’une pensée ou d’une opinion, encore faut-il que l’opinion soit 

délictueuse.  Il faut donc constater un abus dans l’expression de la pensée qui vient causer un 

dommage à autrui.  Ensuite, il faut que l’expression de l’opinion ait lieu par écrit et que cet écrit soit 

imprimé afin qu’il s’agisse bien d’une opinion diffusée par la voie de la presse.   

La dernière condition vise la publicité de l’écrit imprimé.  En effet, il ne suffit pas que la publicité soit 

possible, il faut qu’elle soit effective.
77

  Il reviendra au juge de vérifier, au cas par cas, si toutes ces 

conditions sont réunies afin que l’on puisse affirmer qu’il y a bien eu « délit de presse». 

Toutefois, la notion de délit de presse pose plusieurs questions.  Notamment, celles de savoir, si 

l’image peut être considérée comme « une œuvre intellectuelle de presse».  Si le droit à l’image peut 

donner lieu à des censures ou encore si l’article 25 s’applique aussi à la presse audiovisuelle.   Ces 

différentes questions seront abordées dans la suite de ce travail. 

 

Dès le départ, les infractions commises par la voie de la presse ont été, expressément, soumises au 

jury. Cependant, on constate dans la pratique que le délit de presse fait de moins en moins l’objet 

d’une répression pénale.  Le jugement de cette infraction est renvoyé devant les tribunaux 

correctionnels depuis des dizaines d’années déjà.
78

 L’article 150 de la constitution prévoit, d’ailleurs, 

explicitement que les délits à caractère xénophobe ou racial seront jugés par le tribunal 

correctionnel.
79

 

Toutefois, on s’est récemment interrogé sur un éventuel revirement de jurisprudence.
80

  En 2014, la 

cour d’assises a eu à juger d’un délit de presse.  Cela concernait la publication d’un livre, Dossier 

pédophile, le scandale de l’affaire Dutroux, dans lequel l’auteur remettait en cause le comportement 

d’un ancien ministre, actuellement décédé.  Après une demi-journée, la cour conclut qu’il y avait 
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prescription des faits depuis 2012.
81

  Un retour des jugements des délits de presse en cour 

d’assises ? Nous n’en sommes pas convaincus. 

Le délit politique 

Le délit de presse ayant une plus grande prépondérance dans ce travail que la notion de délit 

politique, nous nous contenterons d’une simple définition de ce terme.   

Tout comme l’infraction de presse, la notion de délit politique n’est pas précisée par l’article 150 de la 

constitution.   Le législateur prévoit également de réserver la connaissance des jugements des délits 

politiques au jury d’assises. 

La jurisprudence définit le délit politique comme une atteinte portée directement à  l’organisation et au 

fonctionnement des institutions politiques.  L’auteur de l’acte doit avoir agit avec l’intention de porter 

atteinte directement aux institutions politique.
 82

 

 

Section 3   La composition de la cour  

La spécificité de  la cour d'assises est qu'elle est constituée de deux organes, la cour et le jury.   

La cour est composée d'un président, de deux assesseurs, du ministère public ainsi que d'un greffier.  

Ces acteurs ont chacun leur propre rôle dans le déroulement d'un procès.   

Nous allons examiner plus amplement la fonction du président et du ministère public qui constituent 

les deux figures majeures de la cour et apporterons quelques précisions sur les assesseurs.  Nous 

détaillerons, ensuite, la composition du jury populaire. 

 

3.1.  La cour 

3.1.1.  Le président 

Sa désignation 

Le président des assises est un membre de la cour d'appel désigné par le premier président de celle-

ci.  S’il le souhaite, le président de la cour d'appel peut en exercer lui-même la présidence.
 83

 Il est à 

noter que désormais, sauf dispense, le président doit avoir suivi une formation spécialisée pour siéger 

à la cour d’assises.
84
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Son rôle 

La personne qui préside est investie de trois pouvoirs essentiels qu’il doit exercer à charge et à 

décharge de façon impartiale.
85

   

Tout d'abord, le président assure la police de l'audience.
86

 Cette attribution lui impose de faire régner 

l'ordre durant le procès, il doit veiller à ce que les débats se déroulent dans les meilleures conditions.  

En vertu de ce pouvoir, le président peut limiter le nombre de personnes pouvant assister au procès 

ainsi que faire sortir l'accusé si son attitude porte atteinte à la continuité des débats.
87

 

La deuxième attribution impose au président de diriger les débats.
88

  Il lui incombe d’orienter le procès 

et d'apporter un éclaircissement sur les aspects les plus sombres.  Il doit aussi servir de guide aux 

jurés afin de les aider dans l'exercice de leur mission en leur réexposant toute l’affaire.  Les jurés sont 

des citoyens n’ayant en principe pas de connaissances juridiques, le président se doit donc de leur 

expliquer les règles régissant un procès.
89

 Il doit, également, les informer de la possibilité de 

demander un soutien psychologique à la fin du procès s’ils le désirent.
90

 

Enfin, il est reconnu au président un pouvoir discrétionnaire
91

.  En vertu de ce pouvoir facultatif, il peut 

ordonner toutes mesures
92

 qui lui semblent utiles pour la découverte de la vérité.  Il agira de la sorte 

uniquement, s’il l’estime opportun.  Ce pouvoir, limité à la durée de l’audience, lui est propre.  Il peut 

en user comme il l’entend pour autant qu’il respecte les droits de la défense.  Toutefois, le président 

ne peut le déléguer à une autre personne ni être contraint à en faire usage.
93

  

3.1.2.  Les assesseurs 

Le président est assisté par deux assesseurs choisis parmi les vice-présidents et par les juges les 

plus anciens du ressort de la cour d’appel.
94

  Leur désignation est laissée à l’appréciation du premier 

président de la cour d’appel en collaboration avec les présidents des tribunaux de première instance 

où siège la cour d’assises.
95

 Il a été jugé qu’en ne choisissant pas le juge le plus ancien, le droit à un 

procès équitable n’est pas méconnu.
96
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3.1.3.  Le ministère public 

Son statut 

Le ministère public jouit d’une indépendance partielle vis-à-vis du pouvoir exécutif.  En effet, il dépend 

de ce pouvoir de sorte qu’il lui est subordonné  et qu’il doit tenir informé le ministre compétent.  

Néanmoins, cela n'engendre pas une subordination totale, il a le droit de prendre des initiatives 

relatives à l'action publique.
 97

 Il peut agir en toute liberté dans sa mission de réquisitions mais « sans 

préjudice du droit du ministre compétent d’ordonner des poursuites »
98

.  Le ministre de la justice peut 

lui imposer de poursuivre mais, à l’inverse, il ne peut pas lui interdire de poser des actes de poursuite.                                                                                                                                       

D'autre part, le ministère public est totalement indépendant à l'égard des cours et tribunaux et de la 

personne lésée.  Même si cette dernière décide de retirer sa plainte, le parquet pourra toujours 

décider de poursuivre le coupable.  Quant aux juridictions de jugement, elles ne peuvent lui imposer 

de prendre des mesures qu'elles estiment utiles.  Aussi, certains pourraient avancer que la place sur 

l’estrade, qu’il occupe à l’audience, met en doute son impartialité et son indépendance.  La doctrine se 

fait, de plus en plus, critique à cet égard d’ailleurs.  Toutefois, il a été jugé que sa place lors du procès 

n’est pas de nature à remettre en cause son indépendance et les droits de la défense.
99

 

Son rôle 

Durant le procès pénal, le ministère public représente et défend les intérêts de la société.  Même s’il 

peut être assimilé à la partie poursuivante, il se doit de rester en principe objectif et impartial.
100

   

Par rapport aux autres parties, sa position est  particulière puisqu' il est associé à l'élaboration du 

dossier dès le stade de l’information et de l’instruction,  il bénéficie ainsi  des services de police pour 

mener l’enquête.   Le secret de l’instruction ne lui est pas opposable dans le sens où on ne peut lui 

cacher des choses en invoquant le secret de la procédure.  Il peut ordonner toutes mesures 

d’instructions qu’il juge utiles.
101

 Lors du procès, sa présence est indispensable pour que le tribunal 

soit valablement constitué, à moins que le juge ne statue que sur les intérêts civils.
 102

 

Au début de l'audience, le procureur général fait lecture de l'acte d'accusation, qu’il a rédigé de façon 

impartiale, résumant l'ensemble des faits et les circonstances du crime.  Le moment des plaidoiries 

venu, la parole sera d’abord donnée à la partie civile et, ensuite, au représentant du ministère public.  

La défense pourra répliquer si elle le souhaite.
103

 Pendant son temps de parole, le procureur général 

exposera son avis sur l'affaire et requerra l’application de la loi pénale.
104
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3.2  Le jury 

3.2.1.  La composition du jury 

Les conditions légales à remplir 

L’article 217 du code judiciaire prévoit les conditions d'admission pour faire partie d’un jury populaire.  

Le juré doit être inscrit au registre des électeurs, jouir des droits civils et politiques, savoir lire et écrire, 

avoir entre 28 ans accomplis et 65 ans, ne pas avoir subi de condamnation pénale à une peine 

d’emprisonnement de plus de quatre mois ou à une peine de travail de plus de soixante heures, avoir 

une connaissance correcte de la langue dans laquelle se déroule le procès.
105

 

En outre, plusieurs causes d’incompatibilités sont prévues.
106

  Notamment le fait pour une personne 

d’exercer une fonction jugée incompatible avec le rôle de juré.
107

  

Le jury doit obligatoirement être composé de personnes de sexe opposé.  Il ne peut être constitué de 

plus des deux tiers de personnes de même sexe.
108

 

La formation des listes de jurés 

Le jury est constitué de douze citoyens tirés au sort à la suite de quatre opérations successives.   

Tous les quatre ans, le bourgmestre tire au sort deux chiffres afin de procéder à la constitution de la 

liste définitive du jury.  Tous les citoyens électeurs disposent d’un numéro d’ordre.  Ceux dont le 

numéro se termine par les deux chiffres tirés seront inscrits sur la liste communale.
109

  Le bourgmestre 

sera chargé d’écarter de la liste toutes les personnes qui ne répondent pas aux conditions légales.
110

 

On adresse, ensuite, un questionnaire aux personnes sélectionnées.  A la fois, à titre d'information, 

pour leur faire savoir qu’elles se trouvent dans la réserve de recrutement et aussi pour juger de leurs 

capacités à y figurer.  Dans la négative, ils se verront retirés de la liste potentielle.  

La députation permanente va consolider les différentes listes communales en une liste provinciale.   

La liste définitive sera formée par le président du tribunal de première instance de la province sur la 

base de la liste provinciale.  Il va exclure les personnes qui, selon lui, ont produit un empêchement 

valable. Enfin, à chaque fois qu’il faudra former un jury d’assises, on tirera au sort au minimum 

soixante noms
111

 dans la liste définitive afin de former la liste particulière. 

C'est ensuite, lors de l'audience de la constitution du jury, que seront désignées parmi la liste 

particulière les douze personnes chargées de juger l’accusé.   
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L’audience de constitution du jury et le droit de récusation  

L’accusé reçoit, au moins deux jours avant les débats, la liste des jurés.  Les questionnaires de 

l’enquête
112

 sont joints au dossier pénal afin d'avoir un minimum d’informations sur eux.
113

 

Au moins deux jours avant l’audience, les jurés seront appelés à se présenter devant la cour 

d’assises.  Le président  dispensera ceux qui ne se trouvent pas dans les conditions requises et  

statuera sur les demandes de dispense.  Comme il est préférable de travailler avec un jury volontaire, 

les causes d’excuses sont généralement admises.  

Le jury de jugement va être constitué suivant une procédure publique et contradictoire.  Le nom des 

personnes qui sont présentes et qui n’ont pas fait l’objet d’un empêchement ou d’une dispense seront 

placés dans une urne.  Le président tirera au sort, un à un, les noms  des douze jurés requis.  Le chef 

du jury sera le premier nom désigné par le sort.  Le législateur prévoit que le jury sera formé 

valablement dès le moment où il y aura douze jurés désignés.
114

 Ensuite, des noms supplémentaires 

seront tirés pour désigner les jurés suppléants.
115

   

Une fois le jury constitué, les jurés doivent être admis comme juge par les deux parties.  En vertu des 

droits de la défense, l’accusé et le procureur général ont un droit de récusation.  Il s’agit de la dernière 

étape avant la constitution définitive du jury d’assises.  En application de ce droit, un ou plusieurs jurés 

peuvent être récusés mais les parties ne doivent pas exposer les raisons de leur récusation.
116

 

L’accusé et le  procureur général peuvent récuser un nombre égal de jurés.  Ce nombre varie entre six 

et douze en fonction du nombre de jurés suppléants.   

 

Le président invite ensuite, tous les jurés à prêter le serment contenu à l’article 290 du C.I.C. 

Il est prévu que les jurés devront assister à une séance d’information avant l’audience au fond.
117

  

Cette séance permet de leur expliquer au mieux leur mission de jurés. 

L’indemnisation
118

 

Tout juré a droit à une indemnité journalière ainsi qu’une indemnité de frais de déplacement, la même 

pour tous, pour avoir siégé ou assisté aux débats.  Durant les cinq premiers jours du procès, 

l’employeur devra continuer à payer son employé qui est en droit de percevoir sa rémunération 

normale.  Au-delà de ces cinq jours, le SPF Justice prendra la relève.  A partir du sixième jour, le 

travailleur indépendant percevra, quant à lui, une indemnité journalière de 1/222
e
 de son revenu 

professionnel repris dans le dernier avertissement extrait de rôle.   
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Section 4  La procédure 

La justice rendue par la cour d’assises est une justice exceptionnelle et atypique. La procédure ne 

correspond pas à la procédure classique, elle est propre à la procédure criminelle.  La loi du 21 juin 

2009 prévoit une innovation majeure en insérant une audience préliminaire précédant l’audience au 

fond.  Cette audience vise, principalement, à constituer la liste des témoins. 

4.1.  Au préalable 

Avant tout, pour être jugé devant la cour d’assises, il est nécessaire que celle-ci soit saisie par un arrêt 

de renvoi de la chambre des mises en accusation.
119

   

Au moins quinze jours avant l’audience préliminaire, le président s’assurera que l’accusé dispose bien 

d’un avocat à son service, sinon il lui en désignera un d’office.  Il peut interroger l’accusé mais cet 

interrogatoire sera, alors, consigné dans un procès-verbal.
120

  Le président ordonnera toutes les 

mesures d’instruction qui lui semblent utiles pour la recherche de la vérité et mener à bien 

l’enquête.
121

 Sur la base des informations ainsi obtenues, le procureur général rédige un acte 

d’accusation dans lequel il résume les faits et les circonstances aggravantes ou atténuantes.
122

  

L’acte d’accusation et la citation à comparaitre à l’audience préliminaire ainsi qu’une copie de l’acte de 

renvoi sont signifiés aux parties.
123

   

4.2  L’audience préliminaire 

Au moins cinq jours avant la dite audience, les parties font état de la liste des témoins qu’ils 

souhaiteraient voir comparaitre à l’audience au fond.  Le président peut refuser une demande de 

témoin si elle ne s’avère pas pertinente.
124

 Les témoins entendus sur les faits et la culpabilité seront 

distingués des témoins de moralité.
125

 

L’accusé et la partie civile comparaissent ensuite en personne ou sont représentés par leurs 

avocats.
126

  Après avoir entendu les parties, le président va dresser l’ordre dans lequel les témoins 

comparaîtront.  Les  témoins de moralité de l’accusé seront toujours entendus en dernier. 
127

  

Ensuite, le président peut, soit d’initiative ou à la demande des parties, demander un contrôle de la 

légalité des méthodes particulières de recherche d’observation ou d’infiltration.
128
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4.3  L'audience au fond 

Contrairement à l’audience préliminaire, les parties doivent comparaitre en personne et non plus se 

contenter d’être représentées par leur conseil. 

Dès le début de l’audience, les parties doivent signaler les irrégularités de procédure, s'il y a lieu.
129

 

A l'ouverture du  procès, le ministère public lit l’acte d’accusation et en remet une copie aux jurés.  Il 

est permis au conseil de l’accusé de répondre par un acte de défense s’il le souhaite. Le président de 

la cour procède ensuite à l’interrogatoire de l’accusé au cours duquel  il doit s’expliquer sur les faits 

qui lui sont reprochés.    

Commence, ensuite, l’audition des témoins qui peut s'étaler sur plusieurs jours.  Le président 

demande aux témoins de se retirer dans une pièce de façon à ce qu’ils ne discutent pas entre eux.  

Les experts sont d’abord entendus et ensuite, comparaissent les autres témoins.  Les assesseurs et 

les jurés sont autorisés à poser des questions à ces derniers par l’intermédiaire du président.
130

  

Après l’audition des témoins, débute le temps des plaidoiries.  La partie civile présentera son 

accusation et le procureur général enchaînera.  Le conseil de l’accusé pourra ensuite répliquer s’il le 

souhaite.  Les parties adverses pourront toujours lui répondre mais on veillera à donner le dernier mot  

à la partie défenderesse.   

Lorsque le président a annoncé la fin des débats, les jurés procèdent alors aux délibérations ; ce 

stade de la procédure est susceptible de se diviser en deux phases.  Dans un premier temps, les jurés 

se retirent seuls afin de statuer sur la culpabilité de l’accusé.  Ensuite, seulement s’ils aboutissent à 

une déclaration de culpabilité, les trois juges professionnels et le jury prennent ensemble la décision 

relative à la peine.  La procédure des délibérations est régie par les articles 322 à 346 du code 

d’instruction criminelle. 

4.3.1.  La décision sur la culpabilité 

Dans un premier temps, les jurés se retirent seuls afin de statuer sur la culpabilité de l’accusé.  Le 

président rappelle aux jurés leur fonction ainsi que leur serment et leur soumet les questions 

auxquelles ils devront répondre.  Lors des délibérations, le secret est de mise ;  les jurés ne peuvent ni 

quitter la salle ni faire entrer quelqu’un sans l'autorisation du président.
131

  Ce dernier accompagné du 

reste des acteurs du procès
132

 peut entrer uniquement à la demande du chef du jury.
133

  

Avant de répondre séparément aux questions, les jurés peuvent partager leurs avis sur la cause.
134

 

Pour chaque question les jurés reçoivent un billet imprimé sur lequel ils bifferont la mention inutile 

« oui » ou « non » en fonction de leur décision et qu’ils placeront ensuite dans une urne.  A chaque 
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relevé des votes, les bulletins sont brûlés et le chef du jury comptabilise le résultat obtenu à côté de la 

question.  En cas d’abstention ou de rature, le vote est compté favorablement pour l’accusé.
135

  

La décision du  jury se forme à la majorité, à peine de nullité.  En cas d’égalité des votes, 

l’acquittement est prononcé en application du principe « le doute profite à l’accusé ».  Le chef du jury  

indique la répartition des suffrages uniquement lorsque la déclaration affirmative a été formée à la 

majorité simple c'est-à-dire 7 « oui » contre 5 « non ».
136

 Seule dans cette hypothèse, les trois juges 

professionnels devront se prononcer.  C’est la décision votée par la majorité des juges qui prévaudra.  

Ainsi, si la majorité de la cour vote pour l’acquittement, cette décision sera prononcée alors même que 

mathématiquement le nombre de votes des magistrats et du jury sur la culpabilité lui est supérieur.  

C’est le cas lorsqu’un seul des juges vote « oui » et les autres « non » coupable. 

Lorsque la phase de délibération sur la culpabilité est close, le jury revient à l’audience sans qu’il soit 

nécessaire d’attendre un ordre du président.  Le chef du jury déclare leur décision et la signe ainsi que   

le président et le greffier. 

Immédiatement après, le jury et la cour retournent dans la chambre des délibérations afin de rédiger 

les raisons principales de leur décision.
137

 L’obligation de motivation, imposée par la loi du 21 

décembre 2009, vaut tant en cas qu’acquittement qu’en cas de condamnation. 

Après qu’ils aient regagné leur place à l’audience, le président appelle l’accusé afin de lui faire lecture 

de la déclaration du jury.  En cas d’acquittement, l’accusé retrouve sa liberté pour autant qu’il ne soit 

pas poursuivi pour une autre cause.
138

 Dans l’hypothèse où les jurés l’ont déclaré coupable, la 

deuxième étape de la procédure se met en place. 

4.3.2.  La décision sur la peine 

Lorsque l’accusé a été déclaré coupable par le jury d’assises, commencent les débats relatifs à la 

fixation de la peine.  Le procureur général prononce son réquisitoire sur l’application de la loi.  Le 

conseil de l’accusé va ensuite présenter sa défense.  Il ne peut plus plaider sur la culpabilité de 

l’accusé mais contre la peine qu'il trouve excessive.  Ensuite, le jury et la cour se retirent ensemble 

pour statuer sur la peine.
139

  Le président fait un tour de table afin de recueillir les opinions de chacun, 

en commençant par le juré le plus jeune, pour  éviter toute influence.  Les votes commencent à partir 

de la peine  la plus élevée.  Si après le premier tour, aucune majorité n'est obtenue, on procède à un 

deuxième tour.  Ceux qui, au tour précédent, ont voté pour la peine la plus forte doivent, se rallier à 

une peine inférieure.  Le procédé sera répété jusqu’à l'obtention d'un accord sur la peine à la majorité 

qualifiée c’est-à-dire au moins 8 voix.
140

  En application de la loi du 30 juin 2000, la cour doit ensuite 

motiver la décision sur le choix de la peine.  Après cela, la cour et le jury rentrent à nouveau dans la 

salle d’audience afin de prononcer l’arrêt.  Le président rappelle à l’accusé qu'il a la possibilité de se 
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pourvoir en cassation.  Il est à noter qu’en cas d’acquittement, la partie civile a, elle, aussi le droit 

d’aller en cassation si sa demande d’indemnisation est déclarée non fondée en raison de la cause 

pénale.  Elle ne pourra toutefois pas remettre en cause le jugement pénal.  

4.4. Les intérêts civils
141

 

En application du principe « le pénal tient le civil en état », l’action civile se déroule lorsque le procès 

pénal est terminé.  La procédure relative aux intérêts civils n’a lieu qu’en cas de condamnation de 

l’accusé.  L’action civile concerne la question de l’indemnisation de la partie civile pour autant qu’elle 

ait fait une demande de dommages et intérêts avant le prononcé du jugement.  La partie civile et la 

partie défenderesse plaideront sans le ministère public sur le montant du dommage et non plus sur la 

culpabilité.  Lors de cette procédure la cour d’assises siège sans jury, la décision revient donc au trois 

juges professionnels.  S’il est possible que la victime doive payer des frais de justice, elle ne devra 

toutefois jamais payer une indemnité de procédure pour un procès d’assises.  Lorsque la partie civile 

obtient gain de cause, elle aura droit à des dommages intérêts ainsi qu’une indemnité de procédure. 
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LA MÉDIATISATION DE LA JUSTICE 

 

 

Nous aborderons dans cette seconde partie les relations de la presse et du monde judiciaire ainsi que 

leurs droits et devoirs afin de garantir le respect des individus.  Nous précisons que ce qui apparait ici 

peut largement valoir comme commentaire au fonctionnement de la cour d’assises mais aussi parfois 

pour d’autres juridictions, et même au-delà des affaires pénales. 

 

Chapitre 1  Une mise en scène médiatique de la justice 

 

Section 1  Une mise en scène 

Le mot « scène » peut, d’abord, éveiller en nous l’image du théâtre. Arrêtons-nous un instant sur la 

particularité de l'organisation de la cour d'assises.  Les audiences tenues devant cette cour sont de 

véritables mises en scène.   Le procès pénal a une mise en forme très particulière.  La règle des trois 

unités du théâtre lui est tout à fait transposable.  Les trois unités sont le temps, le lieu, et l’action.  Le 

procès se déroule dans un lieu propre qui réunit les acteurs au même moment pour juger d'une même 

affaire.
142

  

L’espace du procès se passe dans un lieu séparé du monde quotidien, il est  tourné vers l’accusé.  A 

l’exception des médias présents pour rédiger leurs articles, la publicité est ineffective.   

Il s’agit d’un espace de conflit au sein duquel les participants s'opposent et où l’émotion est à son 

comble.  C’est aux juges de trancher le litige parmi les points de vue exposés.  Les parties ne 

quitteront jamais la salle d'audience avec une décision résultant d’un commun accord.
143

   

Lors de l’audience, la position de chaque acteur n’est pas non plus laissée au hasard.  L’accusé se 

trouve dans l’ombre de son avocat, chargé de défendre son point de vue.  Il exprimera à voix haute la 

parole de son client.  Placé en oblique du procureur général, l’accusé se trouve dans un rapport de 

méfiance mais aussi de soumission vis-à-vis du juge qui siège sur une estrade.
144

 

Le temps du procès est scindé en plusieurs moments. Un temps de parole est défini pour chaque 

acteur.  Chacun sait quand et à quel moment il entre en scène.  La réglementation du temps de parole 

est, expressément, prévue afin d’éviter un enchaînement de dialogues entre les parties, ce qui aurait 

pour conséquence de faire naître un sentiment de confusion dans le chef des jurés. 
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D’autre part, le temps du procès s’illustre comme une progression vers la vérité.  Il est structuré en 

trois moments clés ; il débute avec le réquisitoire, suivi de la plaidoirie et enfin le jugement.
145

  

Nous pouvons conclure que le déroulement d'un procès ne laisse pas de place à l’improvisation.  Tout 

est orchestré avec précision. 

La dernière unité est l’action.  A l'audience, le principe est l'oralité des débats.  Les magistrats, les 

avocats et le justiciable sont en scène à tour de rôle devant le jury d’assises.  Chacun y va de ses 

arguments ;  le ministère public fait référence aux familles et à la société.  Quant à l'avocat de la 

défense, il mentionne le passé de l'accusé et ses échecs.  Les avocats restent, bien entendu, au 

service de leur client, leur intention ne vise donc pas à aboutir à la manifestation de la vérité.
146

  

Finalement, tout cela ne ressemble qu'à un "jeu d'éloquence".
147

  

Chacun essaie de faire valoir au mieux ses arguments et de séduire les jurés en mettant en avant  

son meilleur jeu d’acteur.  L’avocat est en scène devant le jury mais il arrive aussi qu’il le soit devant 

les auditeurs lorsqu’il s’agit d’un procès largement relayé par les médias.  Il ne faut pas exclure le 

risque d’influence que peut avoir le public sur le jury.  C’est pourquoi, il ne s’agit pas de faire l’impasse 

sur le sentiment général de l’opinion publique.
148

 

L’enjeu pour l’avocat est de gagner la confiance du jury qu’il ne connaît pas.  Son comportement et 

son intervention seront très observés.  Il est déconseillé de s’exprimer avec une grande rhétorique et 

de prendre un air de supériorité.  Afin de convaincre les jurés, il faut adopter une attitude décidée, 

honnête et faire preuve de clarté.
149

    

Ainsi, tout semble réuni pour nous faire penser que nous assistons à une représentation théâtrale, 

même le décor est conforme.  En effet, le décor de la salle d’audience a tendance à impressionner les 

jurés qui, pour la plupart, n'ont jamais assisté à un procès.  Il s’agit d’un lieu solennel, dominé par une 

estrade, qui inspire le respect.  D’ailleurs auparavant, une œuvre sainte était exposée dans la salle 

d’audience afin de renforcer la solennité des lieux et inspirer la crainte révérencielle des personnes 

concernées.  Cette image sainte a fait l’objet de controverse, elle n’a dès lors plus sa place à 

l’audience.
150

 La tenue vestimentaire des professionnels peut, également, intimider le jury.  Le 

président et le ministère public sont vêtus d’une robe rouge.  Alors que les avocats sont modestement 

habillés de leur toge noire, disposant de leur talent seul, pour convaincre le jury.
151

   

S’il semblait intéressant de montrer à quel point l’organisation de la cour d’assises pouvait donner 

l’impression d’être une réplique d'une pièce de théâtre, lorsqu’on parle de « scène médiatique » cela 

vise encore tout autre chose. 
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Section 2  La scène médiatique 

Par les termes « mise en scène médiatique », on vise la justice sous le feu des projecteurs.  De nos 

jours, le pouvoir judiciaire est de plus en plus impliqué dans les médias.  Nous constaterons que la 

justice et la presse fonctionnent à des vitesses différentes.  Nous nous pencherons ensuite sur les 

relations qu’entretiennent ces deux acteurs.  La justice est très méfiante à l’égard des médias estimant 

qu'ils peuvent nuire à son fonctionnement et à son efficacité.  A cause de l'implication de la presse, 

elle risque de se transformer en une véritable « justice –spectacle ».  Nous verrons que la 

médiatisation judiciaire a ses bons et ses mauvais côtés dus tant à la presse qu’au pouvoir judiciaire. 

2.1  A contretemps 

Le temps de la justice n'est pas le même que celui de la presse.  Ces deux acteurs ont un mode de 

fonctionnement complètement différent.   

La justice se doit de prendre le temps de travailler avec rigueur.
152

 La procédure est longue et 

complexe.  En effet, le juge doit respecter d'innombrables règles qui tendent à protéger les libertés et 

les droits de la défense.
153

  Le pouvoir judiciaire ne souhaite pas agir dans l'élan et la précipitation par 

crainte de passer à côté d'un élément essentiel.
154

   

Les journalistes, quant à eux, se trouvent dans une tout autre optique.  Ils veulent que les choses 

aillent vite parce qu’ils sont toujours à l'affût d’informations à raconter.  Ils n'ont pas le temps 

"d'attendre la justice".  Sous la pression de la concurrence, ils font jouer leur propre réseau pour 

pouvoir être les premiers à révéler l’évènement choc, prenant le risque de ne pas toujours fournir des 

informations exactes.
155

 

De plus, la presse n'est pas toujours présente pendant toute la durée du procès.  Certains journalistes 

ne font que passer en début de journée ou pire se contentent de venir au début et à la fin du procès.  

Rares sont ceux qui, comme Stéphane Detaille, chroniqueur judiciaire pour le journal Le Soir, 

assistent encore aujourd’hui à l’entièreté des débats.  La majorité des journalistes ne peuvent pas 

vous garantir un compte rendu fidèle et complet.  Cependant, certains journalistes prétendent partager 

les mêmes objectifs que le pouvoir judiciaire, aspirer à la manifestation de la vérité. Ce journalisme 

d'investigation est à distinguer du journalisme sensationnel qui cherche à faire le buzz avant tout. 

Pour mener à bien leur mission dans la recherche de la vérité, le pouvoir judiciaire et la presse 

procèdent différemment.  La justice ne se cache pas des personnes qui comparaissent devant elle, 

néanmoins, elle est supposée garder secrets les propos qui lui ont été divulgués.  A contrario, la 

presse va publier les informations recueillies mais elle prendra soin de taire ses sources.
156
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Enfin, leur plan d’action aussi les différencie.  La justice invite à prendre du recul par rapport à 

l'émotion.  Alors que les médias jouent justement sur l'émotion pour se distinguer de la 

concurrence.
157

  

 

2.2.  Une médiatisation positive 

 

Même si nous n'approuvons pas la médiatisation du monde judiciaire, nous devons lui reconnaître 

certains avantages. 

Tout d'abord, la médiatisation de la justice permet aux citoyens de prendre conscience de l'importance 

de l'appareil judiciaire et d'en mieux comprendre le fonctionnement.
158

   

Certains soutiennent que mêler les médias aux institutions judiciaires permet de protéger la personne 

présumée innocente contre l'arbitraire.  L’implication des médias assure une certaine transparence de  

l’organisation judiciaire et limite les pressions émanant des autres pouvoirs.
159

   

La presse est aussi présente pour compléter le rôle de la justice dans le sens où, elle permet de 

développer et faire connaitre les valeurs qui gouvernent le pouvoir judiciaire.  Elle garantit une 

meilleure sauvegarde des principes de notre société.
160

 

Eric De Montgolfier, magistrat français, pense qu'exposer l’appareil judiciaire permet d’accélérer le 

mouvement dans la recherche de la vérité.  Les médias ont incité à prendre en considération de 

nombreux dossiers afin  de trancher certaines controverses.
161

 Ainsi, la presse peut dans certains cas 

aider à faire respecter les droits des victimes.
162

   

 

2.3  Mais aussi des inconvénients 

2.3.1.  La presse écrite et l'importance de l'image 

Le plus grand reproche adressé à une certaine presse est qu’elles sont à la recherche de ce qui va 

provoquer le scandale et elles sont prêtes à tout pour y parvenir.  Elles se servent de l'image et de la 

photographie comme moyen de communication pour attirer l'attention des citoyens.  « Nous vivons 

désormais dans une société qui préfère l’image à la chose »
163 

a dit Feuerbach, rien n’est moins vrai.  

Le grand public se contente de regarder les gros titres et les photos sans se soucier du véritable 

contenu de l'article.
164

 D’ailleurs, lors des grands procès d’assises, les journalistes sont les premiers à 

être sur les lieux.  Ils veulent obtenir à tout prix " la photo" de la personne présumée innocente qui 

créera le buzz.
165

  Ils n'hésitent pas à présenter le suspect en image tant pour l'afficher que pour 
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dévoiler les détails sordides de l'affaire.  En dépassant son rôle, la presse exerce une pression 

néfaste au bon déroulement de la procédure.  La pression médiatique peut, en effet, servir d’argument 

pour les parties qui peuvent avancer l’influence exercée sur les jurés.
166

 

Le simple fait de prendre une photo peut donc avoir plus de conséquences qu'il n'y paraît.  Cela peut, 

notamment, porter atteinte au droit à l'image qui peut s'accompagner d'une atteinte à la vie privée.
167

 

C. Panier, magistrat et professeur à l’UCL, plaide pour que, comme en Angleterre, dès le début de 

l’instruction l’image du prévenu ne soit plus diffusée et ce jusqu’au jugement.  Toutefois, il est 

opportun de se demander si les mentalités souhaitent évoluer en ce sens.
168

 

Nous voulons ici insister sur le phénomène de la stigmatisation qui est une conséquence importante 

de la médiatisation.  La presse dévoile trop d'éléments qui permettent d'identifier les acteurs appelés à 

la cause.
169

 Même si une personne a été déclarée innocente, son nom reste associé à l'affaire.   

Il s'agit d'un préjudice irréparable qui porte atteinte au respect de sa vie privée.
170

   

S. Detaille trouve le journalisme sensationnel scandaleux.  Il est plus intéressé par le fond de l’affaire 

et son évolution que par le fait d’afficher en première page le nom du suspect.  Il estime que divulguer 

les noms est sans intérêt et qu’il faut y renoncer.   

H.-D. Bosly, professeur émérite de l’UCL, plaide pour que l’anonymat des individus suspectés soit 

conservé jusqu’à l’ouverture de l’audience.
171

 Une simple perquisition ou mise à l’instruction suffit 

parfois à l'opinion publique pour tirer des conclusions hâtives.  Les effets du fonctionnement de 

l’appareil judiciaire sont comparables à ceux d’un jugement de culpabilité.
172

 Au Pays-Bas, tant que 

l’accusé n’a pas été déclaré coupable il conserve l’anonymat.  Le désavantage de ce système est qu’a 

contrario les personnes intervenant dans le procès en tant que témoins voient leur nom cité dans 

l’affaire.
173

   

 

J.-M. Mahy, ancien détenu, demande que l’on arrête de publier la photo et surtout le nom de la 

personne présumée innocente.  Pour les personnes suspectées de faits de mœurs, seules les initiales 

sont indiquées, alors que les autres voient leur nom affiché dans les médias.  Il regrette l’attitude des 

medias qui  livrent  en pleine place publique les personnes sur lesquelles  reposent des charges.  

Alors  que son innocence ne sera  mentionnée que brièvement.  

 

La cour européenne considère que tant que la presse ne divulgue pas un jugement prématuré, il lui 

est permis de citer le nom de la personne en cause.
174
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Nous estimons que la photo et le nom du suspect ne devraient plus être publiés avant la mise à 

l’instruction.  Le grand public a le droit d’être informé.  Il serait parfaitement incompatible avec la 

publicité des débats de conserver la règle de l’anonymat jusqu’au prononcé de culpabilité.  

 

2.3.2. La presse écrite et son influence  

La presse joue le rôle de chien de garde de notre société.  Cependant, la médiatisation excessive 

peut influencer les jugements des magistrats.  Par conséquent, leur devoir de juger en toute 

indépendance peut être remis en cause.
175

  Si même les professionnels encourent le risque d'en subir  

l'influence, alors, que dire des jurés désignés pour décider seuls du sort d'un accusé.  Sont-ils 

capables de prendre du recul par rapport aux médias pour prendre la décision la plus appropriée ?  

L’ultra médiatisation peut avoir de nombreux effets néfastes.  D’une part, l’intention des médias est de 

toucher le public, quitte à entraver le bon déroulement de l’enquête ou encore de méconnaitre la 

présomption d’innocence.
176

 D’autre part, la médiatisation influence insidieusement les jurés.  

Comment peuvent-ils encore juger un accusé de façon impartiale quand ils sont soumis à la pression 

constante des médias?  Il est clair que l’un des objectifs de cette médiatisation est d’influencer les 

juges.
177

   

 

Dès lors, en raison de l’hypermédiatisation de certains procès, se pose la question de savoir si 

l’accusé a bénéficié d’un procès équitable au sens de l’article 6 de la convention européenne. 

L’importance de cette question sera abordée ultérieurement. 

 

Lors des procès d’assises il est avant tout demandé aux jurés de se baser exclusivement sur ce qu’ils 

vont entendre et de ne tenir compte d’aucune source extérieures.  Ils ne peuvent, en principe, ni lire ni 

écouter la presse.  Avant l’ouverture de l’audience au fond, les jurés prêtent attention à ce qui est 

relaté dans les médias.  Ils arrivent donc au procès avec une opinion influencée par les propos de la 

presse même si cette influence ne perdure, sans doute pas, pendant toute la durée du procès.   

  

2.4.  Les relations entre la justice et les médias  

Il serait erroné de croire que la justice et les médias entretiennent des relations harmonieuses.  Ces 

deux acteurs se nourrissent chacun l’un de l’autre.  Les médias se servent des sources judiciaires 

pour  suppléer au rôle que la justice n’accomplirait plus de manière efficace.  Pour sa part, la justice 

se sert des médias pour prendre le social à témoin.
178

  

La presse attend des informations de la part de la justice.  Lorsqu’elle n’en recueille pas suffisamment 

ou qu’un juge se montre trop attaché à son devoir de réserve, elle va combler ce manque en utilisant 
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l’image du juge.  Sa démarche vise à discréditer la fonction de la justice et à dévaloriser l’image du 

magistrat en remettant en cause l’impartialité de ce dernier.
179

 Lorsque la justice souhaite garder une 

certaine distance avec les médias afin de conserver le caractère légitime de sa fonction, ceux-ci 

suppléeront à cette pauvreté informative à leur manière. 
180

 C'est ainsi  qu'il arrive que les journalistes 

se mettent même à jouer le rôle de la justice en mettant en place des savoirs faire.  Une concurrence 

se crée alors entre le pouvoir judiciaire et la presse.  Cette dernière vient pallier le rôle d’une justice 

qu’elle estime trop lente en imposant sa vision du juste et de la vérité.
181

   

Notre société évolue vers "un journalisme d'investigation".  Plusieurs émissions télévisées se donnent 

comme objectif  de trouver des réponses à des affaires non résolues. 
182

 Les journalistes offrent un 

éclairage sur une enquête tout en la guidant selon leur point de vue.  Il est à noter que si ces 

émissions sont réalisées sans l’aide des membres de la justice en cause on peut s’interroger sur le 

degré de fiabilité de cette information.
183

  Le téléspectateur ne connaissant pas suffisamment les 

tenants et aboutissants de l'affaire traitée est incapable de faire la part des choses entre la réalité et la 

fiction.
184

  Nous assistons souvent à un embryon de justice parallèle. 

 

Si on évoque, généralement, la situation dans laquelle les médias sollicitent l’appareil judiciaire pour 

obtenir des informations, le cas inverse se produit également. Certes, ces cas sont plus rares mais il 

est déjà arrivé au pouvoir judiciaire de s'adresser aux médias pour recueillir les éléments qui leur font 

défaut.
185

   La cour constitutionnelle considère qu’afin de remplir au mieux son rôle de « chien de 

garde », le journaliste bénéficie d’un droit au secret de ses sources d’informations.
186

  Le droit au 

secret des sources journalistiques repose sur le fondement de la liberté d’expression et de la 

presse.
187

   

Suite à l’hypermédiatisation de certaines affaires, on constate que le procès se déplace de la salle 

d’audience vers l’espace médiatique.  Sur la scène médiatique, aucune règle n’est en vigueur.  Les 

informations fusent dans tous les sens et le temps n’est pas structuré.  Les journalistes reçoivent 

quasi les informations en même temps que le pouvoir judiciaire.
188

  Le procès se transforme en un réel 

feuilleton télévisé
189

, telles sont les dérives de la sur-médiatisation.  Les citoyens deviennent des 

spectateurs qui attendent impatiemment la suite de l’affaire au prochain épisode.  Les médias 

cherchent les mots qui choquent et inquiètent.  Ils incitent les citoyens à prendre part au débat alors 

qu’ils ne connaissent pas les moindres détails de l’affaire.
190

  Par conséquent, le peuple finit par 
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s’identifier aux victimes.  Une bonne décision n’est plus celle rendue conformément à la justice mais 

devient une décision qui répond aux attentes de l’opinion publique.
191

 

 

Toutefois, les médias ne sont pas les seuls responsables de cette délocalisation de la justice vers la 

place publique.  Déontologiquement, l’avocat doit éviter de continuer sa plaidoirie à l’extérieur de la 

cour. Cependant, certains acteurs se servent justement des médias pour faire la justice.
192

  Cela peut 

se justifier lorsqu’il s’agit de restaurer les droits de son client et défendre ses intérêts, dans le cas où 

celui-ci  a été  sali injustement sur la place publique.
193

  Toutefois, d’autres vont se racheter devant la 

presse pour gagner un peu de notoriété lorsque l’audience ne s’est pas déroulée en leur faveur.
194

 

 

D’ailleurs, certains membres de la justice servent de sources à la presse.  En effet, les médias sont 

les premiers à se trouver sur les lieux.  Force est de constater qu'ils  ont dû, pour ce faire, bénéficier 

de précieuses informations.  Certains magistrats et beaucoup d’avocats participent volontiers à ce 

petit échange de bons procédés, ils renseignent les médias et s'en servent pour leur image.   

S. Detaille nous livre qu’il préfère, dans la mesure du possible, garder ses distances avec les parties 

d’un procès.  Il nous confie toutefois qu’il n’est pas rare que des avocats le contactent et lui proposent 

de lui donner accès à un dossier à la condition qu’il fasse mention de leur nom dans l’article.  

Nombreux sont les professionnels qui cherchent à sortir de l’ombre et à se placer sous les feux de la 

rampe.  Nous sommes véritablement face à une « justice-spectacle ».
195

  Ces personnes qui incarnent 

la justice ne sont pas exemptes de tout reproche.  Bien que la législation reconnaisse un droit de 

communication avec la presse, nous allons voir qu’il y a des limites à ne pas franchir.   
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Chapitre 2  Droits et libertés fondamentales 

 

Section 1  Les communications à la presse par la justice 

Le principe est que la phase préparatoire du procès se déroule dans le secret afin d’éviter une 

publicité prématurée et d’assurer le respect de la présomption d’innocence.
196

  Néanmoins, on 

constatera que certaines dérogations à ce principe ont pris le dessus ces dernières années. 

Il y a d’une part, les magistrats qui veulent sauvegarder le secret de l’instruction et d’autre part, le 

souci pour les journalistes de remplir leur rôle d’informateur auprès de la société.  Les journalistes se 

montrent insatisfaits du peu d’informations qu’ils reçoivent.  Ils agissent donc par leur propre moyen, 

parfois, au risque de révéler une information inexacte.  Pour le bien de tous, il s’est donc avéré plus 

utile que les magistrats aient un devoir d’information à l’égard de la presse.  Cela lui permettra ainsi 

soit d’obtenir une nouvelle information, soit de rectifier ou encore de compléter ses propos.  Les 

journalistes pourront, dès lors, diffuser une information de meilleure qualité à la société.
197

 

Il existe trois circulaires ministérielles qui régissent la matière.
198

  La circulaire du ministre du Bus de 

Warnaffe de 1953 est celle qui reconnait le droit pour le ministère public de révéler des informations à 

la presse lorsque l’intérêt public l’exige.  Toutefois, il doit respecter les droits de la défense, se 

détacher de toute appréciation personnelle et obtenir l’accord du juge d’instruction lorsque l’affaire se 

trouve à l’instruction. 

Cette disposition semblait néanmoins insuffisante.  Depuis lors, la loi Franchimont du 12 mars 1998
199

 

a introduit certains principes dans le code d’instruction criminelle.  Désormais, ce droit d’information se 

trouve inscrit à l’article 28quinquies, §3, et, §4, du Cic pour le stade de l’information et à l’article 57, 

§3, Cic pour l’instruction.   

Sur la base de ces deux articles, le parquet et l’avocat ont le droit de donner des informations à la 

presse lors de la phase d’information et de l’instruction. Pour autant qu’ « il veille au respect de la 

présomption d'innocence, des droits de la défense des personnes soupçonnées, des victimes et des 

tiers, de la vie privée et de la dignité des personnes.  Dans la mesure du possible, l'identité des 

personnes citées dans le dossier n'est pas communiquée. »
200

 

                                                           
196

 O. MICHIELS, « Le ministère public est-il tenu au secret de l’instruction? Ou les incidences du secret de l’instruction sur 
l’intervention de la partie publique dans les procédures civiles et pénales », R.F.D.L., 2007, I, p. 158. 
197

 F. JONGEN, op. cit., p. 904. 
198

 La circulaire du 24 juillet 1953 (Ministre Du Bus De Warnaffe), du 9 avril 1965 (Ministre Vermeylen) et du 15 juin 1984 

(Ministre Gol). 
199

 Loi du 12 mars 1998 relative à l'amélioration de la procédure pénale au stade de l'information et de l'instruction ("Loi 

Franchimont"), M.B., 2 avril 1998. 
200

 C.I.C., art. 28 quinquies, §3, §4. 



37 
 

Ceci poursuit l’idée dégagée dans la circulaire de 1953, et permet de lui conférer désormais une 

valeur législative.  Cependant, la loi Franchimont va poser question.  Certains magistrats ne vont pas 

oser fournir des informations par peur de violer des principes fondamentaux.
201

   

La circulaire du 3 mai 1999 est, alors, créée dans le but d’interpréter la législation afin d’apaiser les 

relations.  Cette circulaire précise la  portée des dispositions de telle sorte qu’elle éclaire la façon dont 

le porte-parole doit faire son travail et donne une définition de la notion d’intérêt public.
202

 

En application de la loi, il ressort que le procureur du roi a la faculté d’entretenir des contacts avec la 

presse.  Il s’agit d’un droit laissé à son appréciation.  Cependant, cette dernière circulaire va 

transformer cette faculté en une obligation pour le procureur d’agir aussi bien dans les intérêts de 

l’enquête que dans le respect du droit à l’information.  Le magistrat devra donc faire une mise en 

balance des intérêts qui impliquent le respect de l’information consacré par l’article 10 de la CEDH.
203

 

Il est important de souligner que ces principes assez généraux ne s’appliquent qu’au moment de 

l’instruction et de l’information.  Aussi, une circulaire n’a pas une valeur législative, il peut toujours lui 

être dérogé.  Les communications à la presse par le ministère public constituent une exception au 

secret de l’instruction.  L’avocat n’étant pas tenu au secret de l’instruction, il ne s’agit pas d’une 

exception en ce qui le concerne.  Le législateur a pris l’initiative d’inscrire cette faculté dans la loi pour 

l’avocat afin qu’aucun barreau ne décide de proscrire les contacts avec la presse.
204

 

En ce qui concerne la procédure de jugement, les audiences et le prononcé des jugements sont 

publics.  Les journalistes assistent aux audiences pour rester informés de la suite de l’affaire.  Lors de 

l’audience publique, les avocats ont encore tendance à entretenir beaucoup de contacts avec la 

presse que ce soit pour être reconnus ou défendre leur point de vue. 

 

Section 2  La liberté d'expression de la presse 

2.1 Principe 

L’article 6 de la convention européenne des droits de l'homme et l'article 25 de la constitution 

consacrent les principes de la liberté d’expression qui occupent une place primordiale dans notre 

société.  La cour européenne institue la liberté d'expression comme un "fondement essentiel" d'une 

société démocratique.
205

 Elle permet aux citoyens de contrôler et de connaitre le comportement des 

dirigeants.
206

 

En vertu de l'article 10 de la CEDH, libellé comme suit, « toute personne a droit à la liberté 

d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des 
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informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans 

considération de frontière. Le présent article n'empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de 

radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations.»
207

 

Comme le stipule cet article, la liberté d'expression profite à toute personne, aussi bien au particulier 

qu’au journaliste.  En précisant que ce droit comprend le droit de communiquer et de recevoir des 

informations, il est fait référence au droit à la liberté de presse et au droit à l’information du citoyen.
208

   

La cour européenne reconnait que la presse joue un rôle important dans notre société.  Selon elle, en 

effet, « si elle ne doit pas franchir certaines bornes fixées en vue, notamment, de la défense de l'ordre 

et de la protection de la réputation d'autrui, il lui incombe néanmoins de communiquer des 

informations et des idées sur les questions politiques ainsi que sur les autres thèmes d'intérêt 

général».
209

 

Cependant, cette liberté ne revêt pas un caractère absolu, comme toute liberté, elle a ses limites.  La 

cour européenne reconnaît la licéité de ces restrictions dans certaines conditions prévues par l’article 

10, §2, de la CEDH.  Cet article dispose que  « l'exercice de ces libertés comportant des devoirs et 

des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions 

prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la 

sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la 

prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des 

droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et 

l'impartialité du pouvoir judiciaire ». 

 

Pour qu'une restriction à cette liberté soit admise cela suppose, donc, la réunion de trois conditions 

cumulatives. Dans le cas contraire, la limite sera considérée comme une violation de l'article 10 de la 

CEDH.   

Tout d'abord, il faut que l'ingérence soit prévue par la loi.  De fait, la mesure doit reposer sur une base 

de droit interne.  Ensuite, l'ingérence doit être justifiée par l'un des buts légitimes prévus au 

paragraphe 2 de l’article 10 de la CEDH.  Enfin, les exceptions opposées au droit à la liberté 

d’expression doivent se révéler "nécessaires dans une société démocratique".  Le terme "nécessaire" 

renvoie à  un "besoin social impérieux".   

Toute limite à la liberté d’expression est soumise au contrôle de la cour européenne.  Cette dernière 

vérifie, au regard des circonstances de l'affaire prise dans son ensemble, si l'ingérence est 

"proportionnée au but légitime" et si elle est justifiée par des motifs pertinents.
210
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2.2.  La presse audiovisuelle 

Il y a maintenant lieu de distinguer la presse écrite de la presse audiovisuelle et de la presse en ligne 

que je n’aborderai pas dans le cadre de ce sujet.  Bien que la presse électronique est étroitement liée 

à la presse écrite, il s’agit d’un sujet trop complexe pour pouvoir l’envisager dans ce travail. 

Si elle n’est pas consacrée explicitement au niveau européen, il n’en ressort pas moins que la liberté 

de presse, qui découle naturellement de l’article 10 de la CEDH, est une composante essentielle de la 

liberté d’expression.
211

 

Toutefois, une question fait encore l’objet de controverse dans le domaine de la presse.   

La cour européenne étendrait le champ d’application de l’article 10 de la convention européenne aussi 

bien à la presse audiovisuelle qu’à la presse écrite.
212

 En raison du fait que la liberté d’expression 

comprend le droit de communiquer des informations ou des idées quel que soit le mode d’expression.  

Pourtant, certains soutiennent que la presse audiovisuelle n’est pas visée par l’article 25 de notre 

constitution.  Qu’en est-il réellement ?  

Si le délit de presse constitue l’expression délictueuse d’une opinion ou d’une pensée commise par la 

voie de la presse écrite, la presse audiovisuelle se trouve exclue du champ d’application de l’article 25 

de la constitution.  

La cour de cassation distingue les délits par la voie de la presse écrite et les délits par la voie 

télévisuelle et radiophonique pour l’application de l’article 25 de la constitution.  En effet, elle 

n’accepte pas que les délits télévisuels ou radiophoniques relèvent de la qualification de l’infraction de 

presse.  La radiodiffusion et les émissions de télévision ne répondant pas au critère de l’expression 

d’une pensée par un écrit imprimé, les médias audiovisuels échappent au régime des délits de 

presse.
213

 La cour suit donc sa logique en considérant que les médias audiovisuels ne constituent pas 

des infractions de presse.  

 

Néanmoins, le constituant n’a pas précisé que l’article 25 de la constitution se limitait à la presse 

imprimée.
214

  Aussi, dans son arrêt du 30 septembre 1999, la cour constitutionnelle n’a pas établi de 

distinction entre la presse écrite et la presse audiovisuelle. 

Les décisions prises par certains tribunaux attestent qu’ils considèrent que l’article 25 de la 

constitution s’applique à la télévision et à la radio.
215

 

Nous pourrions donc concevoir que la cour de cassation adopte une interprétation évolutive, comme 

le veut la cour européenne, en étendant le champ d’application de l’article 25 au délit de presse 

audiovisuelle.
216
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La presse écrite et la presse audiovisuelle sont donc soumises à un régime distinct.  Notamment sur 

la question de la présence des médias audiovisuels dans la salle d’audience. 

Alors que la présence à l'audience des journalistes de la presse écrite ne pose guère de problème, il 

n’en va pas de même pour les cameramen et les photographes.   

 

La raison essentielle est que la présence de caméras risque d'influencer voire perturber le 

comportement ou les propos des acteurs.
217

  Aussi, il s'avère difficile de reproduire un procès 

fidèlement.  Des éléments insignifiants risquent d’être mis en avant alors que d’autres plus importants, 

au contraire, ne seront pas filmés.  Toutefois, il faut avouer que les révélations écrites des journalistes 

n’offrent pas une plus grande garantie de fidélité.  De plus, la présence de caméras peut augmenter la 

stigmatisation de l’accusé sur laquelle nous avons insisté précédemment.
218

  

Même si les partisans de la presse audiovisuelle avanceront que cela permet de montrer la bonne 

application de la justice et de renforcer la confiance que le citoyen a en la justice, le déroulement du 

procès, en tant que tel, risque d'être perturbé.
219

 

 

Aucune disposition ne règle la question de la présence de la presse audiovisuelle au procès.  Dans la 

pratique, il n’est pas de coutume de lui autoriser l’accès à la salle d’audience.  En plus de l’autorisation 

des personnes mises en cause, c’est au président qu’il revient de décider si les photographes, ou les 

cameramen peuvent entrer dans les prétoires.
220

 J.-F. Jonckheere, ancien président de la cour 

d’assises de Mons, ne craint pas d’ouvrir les portes du prétoire à la presse audiovisuelle.  Il a 

plusieurs fois autorisé les journalistes à filmer l’entièreté des débats.  Il estime qu’il faut communiquer 

pour mieux faire comprendre la justice.  Selon lui, une justice qui fonctionne bien est une justice qui 

n’a rien à cacher.  Elle doit être transparente.  Tout au long de sa carrière, il s’est montré déterminé 

pour faire sortir la justice de sa tour d’ivoire.  « Le devoir de réserve imposée aux magistrats est 

devenu impraticable dans ce monde avide d’informations.  Se retrancher dans une tour d’ivoire 

pourrait avoir plus d’effets pervers que d’utilité ».
221

 

 

Nous pensons qu’il ne faut pas envisager de transformer la possibilité d’entrer dans les prétoires en 

un véritable droit pour les cameramen et les photographes.  La presse audiovisuelle n’avantage en 

rien la situation des personnes en cause.  Toutefois, nous reconnaissons que les retransmissions 

télévisées peuvent permettre à l’opinion publique d’avoir un aperçu de la justice.  Il est bien que 

certains présidents acceptent d’ouvrir les portes de la salle d’audience mais cela doit rester 

exceptionnel.  La demande d’autorisation au président doit être conservée, nous avons réussi à 

trouver un juste milieu sur la question. 
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Section 3   Leurs limites 

La liberté d’expression et de presse des journalistes n’est pas sans limite.  Avant toute chose, les 

journalistes doivent tenir compte de trois types de règles
222

 : la loi, leur déontologie et leur conscience 

personnelle.  Il est à noter que la conscience personnelle varie en fonction des valeurs humaines qui 

sont propres à  chacun.  La loi ainsi que les règles déontologiques imposent aux journalistes de 

respecter certains droits fondamentaux que la presse n'hésite, parfois, pas à compromettre.  En effet, 

en faisant usage de son droit à la liberté d’expression, la presse risque de porter atteinte à la 

présomption d’innocence. 

Quant aux professionnels de la justice, ils ont le  droit de communiquer avec la presse.  Toutefois, ils 

doivent rester dans les limites du raisonnable et respecter les limites du cadre qui leur est imposé.  

Faute de quoi, ils risquent de dévoiler aux journalistes des propos susceptibles de remettre en cause 

leur impartialité.  Ce qui  entraîne, simultanément, une atteinte à la présomption d’innocence. 

Nous analyserons, d’abord, le respect de la présomption d’innocence imposé aux journalistes ainsi 

que le principe de l’impartialité incombant à la justice.  Par la suite, nous examinerons comment la 

cour européenne des droits de l’homme a statué sur les conflits de valeurs entre les droits et les 

libertés fondamentales mettant en cause les campagnes de presse.  

 

3.1  La présomption d’innocence 

3.1.1   La présomption d’innocence, un principe général de droit. 

Le principe de la présomption d’innocence est consacré par de nombreux textes internationaux.  Il est, 

notamment, garanti par l’article 14.2 du pacte international relatif aux droits civils et politiques
223

 ainsi 

que par l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme, libellé comme suit : « Toute 

personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été 

légalement établie ».  En tant que sources internationales, ces règles ont un effet direct en droit 

belge.
224

   

 

La présomption d’innocence est une garantie à laquelle a droit toute personne suspectée d’avoir 

commis une infraction pénale, qu'il s'agisse d'un criminel occasionnel ou encore d'un récidiviste.  

Reconnue comme principe général de droit par la cour de cassation,  celle-ci fait une plus large 

application de la présomption d’innocence que la cour européenne des droits de l’homme.
225
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Jusqu’en 1998, la présomption d’innocence n’était pas prévue expressément dans notre droit interne.  

Depuis la loi Franchimont du 12 mars 1998, le respect de cette règle est assuré par la règlementation 

relative aux communications du parquet et des avocats sur des informations du dossier. 

Deux choses découlent de ce principe général de droit.  Premièrement, on ne peut traiter une 

personne comme étant coupable d’une infraction, avant même que la preuve de sa culpabilité n’ait pu 

être démontrée.  La personne suspectée bénéficie de la présomption d’innocence à tous les stades de 

la procédure de l’accusation jusqu’au prononcé de la décision.
226

   

D’autre part, il incombe principalement au ministère public et à la partie civile de démontrer la 

culpabilité par tous les moyens de preuve admis par le droit belge.
 227

 L’accusé ne doit pas démontrer 

la preuve de sa non-culpabilité, au contraire, le principe de la présomption d’innocence implique que 

tout doute profite au prévenu.
228

 En application de ce principe, tout doute quant à sa culpabilité doit 

pouvoir être écarté pour qu’il puisse être reconnu coupable.  Dans le cas contraire, il sera acquitté. 

 

La cour européenne estime que le droit au silence et le droit de ne pas s’auto-incriminer sont deux 

droits qui découlent de la présomption d’innocence.  Le droit au silence donne le droit à l’accusé 

d’adopter une attitude passive sans que cela puisse lui être préjudiciable. A l'encontre de Cicéron pour 

qui cum tacent, consentiunt. Néanmoins, cela doit être nuancé.  Il n’y aura aucune atteinte au principe 

général de droit si le juge déduit de son silence des conclusions défavorables qui sont gouvernées par 

le bon sens.
 229

   

 

La présomption d’innocence s’impose non seulement au juge qui doit statuer sur l’affaire, mais aussi à 

toutes les autres autorités publiques qui ont l'obligation de ne pas laisser transparaître leur opinion 

auquel cas, elles violeraient la garantie à un procès équitable.  Cela vaut aussi bien pour les autorités 

judiciaires et forces de police que pour les représentants de l’Etat ou de toute autre collectivité.
230

 

 

3.1.2   Une limite à la liberté d’expression  

 

La presse est de plus en plus présente dans notre quotidien, elle essaie de nous informer au mieux 

des derniers faits divers.  Cependant, les médias ne mesurent pas suffisamment le caractère 

préjudiciable de leur propos.  Tout au long de la procédure, ils ont tendance à divulguer des 

informations qui peuvent amener le public à croire en la culpabilité de l’accusé.   

Certes, il est vrai que la présomption d'innocence ne fait pas partie de la liste des intérêts 

explicitement protégés à l'article 10, §2, de la CEDH.  Faut-il néanmoins en conclure que le principe 

de la présomption d'innocence ne peut constituer une limite à la liberté d'expression?  Il semblerait 

que non.  La présomption d'innocence peut être comprise dans la notion de  "droit d'autrui" visé à 
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l'article 10, § 2, de la CEDH.
231

 Ce principe constitue donc implicitement une restriction à la liberté 

d’expression.  Cela revient-il à dire que les journalistes seraient, eux aussi, soumis au strict respect de 

la présomption d'innocence ? Nous voici encore face à une question délicate à traiter.   

La présomption d’innocence est propre à la procédure pénale, cependant, aujourd'hui la doctrine 

semble partagée.  Certains lui reconnaissent une portée générale.
232

 En s’engageant sur cette voie, 

cela implique que le principe devra être respecté dans les relations entre particuliers et donc par les 

journalistes.  Conformément au droit à la présomption d’innocence, lorsque les journalistes désignent 

l'accusé ils se doivent d’ajouter les termes « présumé innocent ».  La presse indique ces termes par 

déontologie parce qu’elle le doit mais cela peut être interprété de façon ironique.
233

 

J. Englebert, avocat, ne partage pas cette vision.  En reconnaissant spécifiquement que la 

présomption d’innocence s’impose à la presse, cette dernière ne pourra plus remplir son rôle de 

« chien de garde » que lui reconnait la cour.
234

  Il rejette l’idée d’étendre une obligation imposée au 

pouvoir judiciaire à la presse.  Si on agit de la sorte, il en déduit qu’il ne faudrait pas uniquement se 

limiter à ce principe, mais aussi transposer d’autres règles du processus judiciaire, comme 

l’impartialité.  Ceci impliquerait qu’un journaliste ne pourrait pas donner,  à travers son article, 

l’impression qu’il s’est déjà forgé une opinion.  Or, le simple fait de décider de donner telle information 

plutôt qu’une autre peut déjà se révéler comme une attitude partiale.  Imposer les mêmes obligations 

à des personnes occupant des fonctions différentes ne risquerait-il pas de mener à la confusion ?
235

 

D’autres sollicitent au contraire un plus grand respect de la présomption d’innocence.   

K. Lemmens, avocat, et S. Van Drooghenbroeck, professeur aux FUSL, souhaitent aller plus loin et 

imposer une  limitation de la liberté d’expression au profit de la présomption d’innocence en cas de 

conflit entre ces deux principes. En agissant de la sorte, les Etats perdraient toute marge de 

manœuvre dans l’appréciation du conflit d’intérêt.  Ils ne pourraient pas surprotéger la liberté 

d’expression plus que ce qu’elle ne l’est déjà par la convention européenne.
 236

 

P. Legros, avocat, au vu de l’impunité des délits de presse, estime qu’il faut faire primer le respect des 

droits plutôt que de commettre un délit même si c’est indispensable à l’exercice de la liberté 

d’expression.
237
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3.2  L’impartialité  

En vertu de l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme, toute personne a le droit  

d’être jugée par un tribunal impartial.  L’impartialité est un principe général de droit reconnu par 

plusieurs textes internationaux
238

 et mis en œuvre dans différentes dispositions de droit interne.
239

 

Le principe de l’impartialité recouvre deux aspects : un aspect subjectif et objectif.  L’impartialité 

subjective signifie que le juge ne peut avoir de préjugé ou de parti pris.  Cette démarche vise à 

déterminer la conviction personnelle du juge.  L’impartialité objective veille à ce que, indépendamment 

de l’attitude personnelle du juge, la juridiction offre toutes les garanties nécessaires pour exclure tout 

doute légitime quant à l’impartialité du juge.
240

 Cela vise, plus généralement, l’organisation judiciaire 

alors que l’impartialité subjective renvoie à la conduite personnelle du juge. 

L’impartialité personnelle du juge est présumée jusqu’à preuve du contraire.
241

  Le doute doit être 

légitime c’est-à-dire qu’il doit reposer sur des critères objectifs. 

L’impartialité objective implique, quant à elle, qu’un même juge ne peut connaitre une même affaire 

par le biais de deux fonctions différentes.  Dans son arrêt Piersack, la CEDH a estimé que 

l’impartialité du juge pouvait être remise en cause de façon justifiée lorsqu’un conseiller de la cour 

d’assises avait dirigé la section du parquet dans la même affaire.  Dans son arrêt De Cubber, la cour a 

confirmé sa jurisprudence.  Elle conclut que le justiciable a été victime d’une atteinte à l’article 6 de la 

CEDH en ce que un magistrat a revêtu à la fois la fonction de juge d’instruction et celle de juge du 

fond dans la même affaire.
242

  

Depuis lors, la cour européenne a assoupli sa jurisprudence.
243

  Le cumul de fonctions n’est plus un 

élément déterminant pour remettre en cause l’impartialité objective du juge.  Il faut que le magistrat ait 

eu un rôle signifiant et pris position.  Il n’est pas requis non plus d’être face à un juge qui n’a jamais eu 

connaissance du dossier.
244

 

Les avocats peuvent avoir des contacts avec la presse.  Etant au service de leur client, ils ne sont pas 

tenus à un devoir d’impartialité dans les propos qu’ils tiennent.  Le ministère public a des contacts 

avec les journalistes lors de la phase préparatoire.  Mais le ministère public est partie au procès, 

assimilé au demandeur des poursuites, il ne faut pas oublier qu’il expose son point de vue.  Il ne 

s’exprime pas de façon impartiale.
245

   

Tandis que le juge, lui, doit faire preuve de neutralité.  Notamment, le juge d’instruction mais il 

n’entretient plus de contacts avec la presse, tous sont déférés vers le parquet.  Le juge d’instruction 

ne fait pas partie du parquet.  Son supérieur hiérarchique est le président du tribunal.  Pour le peu de 
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contacts qu’ont les magistrats du siège avec la presse, les juges doivent se montrer impartiaux dans 

leur propos et leur comportement.  Leurs dires ne peuvent faire susciter le moindre doute quant à leur 

impartialité.  Une attitude impartiale risque de violer la présomption d’innocence et ainsi remettre en 

cause le droit à un procès équitable.  Le principe de la présomption d’innocence et de l’impartialité 

sont étroitement liés.
246

  Afin de respecter la présomption d’innocence, le juge ne peut avoir de parti 

pris.   

 

Section 4  Les conflits de valeurs 

4.1.  La présomption d’innocence face à la liberté d’expression 

La jurisprudence européenne reconnait la tension qui existe entre l’article 10 et l’article 6 de la 

convention européenne.  Il s’agit maintenant d’examiner comment la cour a évolué en prenant position 

dans les conflits qui opposent la liberté d’expression à la présomption d’innocence.  La question de 

l’atteinte au droit à la présomption d’innocence se pose lorsque la médiatisation excessive est de 

nature à influencer le jury populaire.  Cette médiatisation peut évidemment influencer d’autres 

juridictions que les assises, les juges professionnels ne sont pas de bois.   

Jusqu’à l’arrêt Worm
247

, la cour européenne était consciente que les campagnes de presse avant le 

jugement pouvaient avoir une influence notable sur le jury.  Toutefois, elle n’a jamais dû constater les 

effets réels de cette médiatisation.
248

  Plusieurs décisions de notre cour de cassation ont affirmé que 

la médiatisation des procès n’influençait pas le jury ou les magistrats lors du jugement.  Le principe de 

la présomption d’innocence n’étant ainsi pas violé.
249

  C’est pourquoi, la cour d’appel de Bruxelles en 

2002 a estimé que «  le fait qu’à l’occasion de faits reprochés aux prévenus, de nombreux médias 

auraient pris parti contre certains d’entre eux, n’est pas le fait du pouvoir judiciaire, n’influence pas 

celui-ci et n’affecte en rien la présomption d’innocence. »
250

 

La cour européenne se veut très attachée à la liberté d'expression.  Elle concilie ces deux intérêts en 

soutenant que « la garantie de présomption d'innocence ne saurait empêcher les autorités de 

renseigner le public sur les enquêtes pénales en cours, mais requiert qu'elles le fassent avec toute la 

discrétion et toute la réserve que commande le respect de la présomption d'innocence ».
251

 

Dans l’arrêt Worm du 29 août 1997
252

, arrêt de principe, la cour européenne a eu à se prononcer sur 

la condamnation du journaliste, Worm, à qui il était reproché d’avoir  pris position sur la culpabilité de 

l’ancien ministre des finances.  La cour européenne était donc face à un conflit de valeurs entre 
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l’intérêt du public de connaître l’information et le droit à un procès équitable.  A défaut de hiérarchie 

entre ces intérêts, la mise en balance des intérêts en cause semble être le moyen le plus efficace pour 

juger.  Le seul reproche adressé à cette méthode est qu’elle ne précise en rien la portée d’une règle.  

Elle ne fait qu’appliquer une solution valable uniquement pour le cas d’espèce.
253

 

Dans cette affaire, la cour va considérer que les commentaires des journalistes peuvent, en effet, 

réduire les chances de bénéficier du droit à un procès équitable.  Qu’ainsi en condamnant le 

journaliste pour influence abusive, l’article 10 de la CEDH ne se trouve pas violé.   

Dans la même optique, la cour a jugé qu’interdire la publication de l’acte d’accusation avant même 

qu’il soit lu à l’audience ne viole pas l’article 10 de la CEDH.  Le droit de recevoir des informations sur 

la procédure ne prime pas sur la présomption d’innocence.
254

 

La cour a continué de développer sa jurisprudence en statuant au cas par cas sur d’autres conflits 

entre ces deux principes faisant tantôt primer un intérêt tantôt l’autre.
255

   

La cour européenne admet donc que la liberté d’expression s’exerce dans certaines conditions.  Elle 

estime important que les journalistes respectent le droit pour tout accusé d’être présumé innocent 

jusqu’à preuve du contraire.
256

 Déontologiquement, la presse est tenue au respect de la présomption 

d’innocence
257

 et la cour n’hésite pas à le lui rappeler.  Au titre de la protection des droits d’autrui, elle 

estime que la presse doit tenir compte des impacts que peuvent avoir leurs articles sur le respect de la 

présomption d’innocence.
258

  

 

A.Linard, rejoint par J. Englebert, en déduit que les médias n’y seraient pas tenus strictement.  

Cependant, s’il s’avère qu’ils ont eu une influence sur les jurés et les magistrats, les journalistes 

pourront être poursuivis pour atteinte à la présomption d’innocence.
259

  Telle semble bien être la 

position actuelle de la cour. 

De plus, elle reconnaît à la presse le bénéfice de l’article 10 de la CEDH pour autant qu’elle respecte 

sa déontologie en livrant des informations dignes de crédit.
 260

 En effet, déjà en 1999 la cour disait 

dans son arrêt Bladet Tromso et Stensaas « qu’en raison  des devoirs et des responsabilités inhérents 

à l’exercice de la liberté d’expression, la garantie que l’article 10 offre aux journalistes, en ce qui 

concerne les comptes rendus sur des questions d’intérêt général, est subordonnée à la condition que 

les intéressés agissent de bonne foi de manière à fournir des informations exactes et dignes de crédit 

dans le respect de la déontologie journalistique ».
261
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Néanmoins, la cour affirme que le ton, parfois trop agressif ou sévère de la presse, est protégée par 

l’article 10 de la CEDH.
262

  Dès lors, les journalistes peuvent recourir à  l’exagération et à la 

provocation.
263

  Leur imposer de prendre un certain recul par rapport à leur contenu semble 

inconciliable avec leur devoir d’information.
264

 

 

4.2.  Le droit à l'image face à la liberté d’expression 

Le droit à l'image est un droit de la personnalité selon lequel toute représentation d’une personne sur 

n’importe quel support requiert le consentement de la personne concernée.
265

  Le droit à l’image 

trouve sa base légale à l’article 10 de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits 

voisins.
266

   

Comme il est difficile d’obtenir l’autorisation de la personne visée au préalable, le consentement tacite 

pour la captation de l’image est admis.  Néanmoins, pour l’exploitation de la photographie le 

consentement de l’individu est toujours requis.
267

  Lorsqu’une personne estime que l’on a porté 

atteinte à son droit à l’image, elle peut obtenir une mesure de réparation qui se traduit par la cessation 

de l’activité préjudiciable.
268

   

Dans l’arrêt Claes et autres c. Belgique, le requérant avançait « que les médias aient pu, à de 

nombreuses reprises, fournir au public des images de nature à instiller l’idée de sa culpabilité ».
269

 

Nous avons insisté sur le fait que les journalistes faisaient une haute utilisation de l’image dans leurs 

articles.  La presse écrite est protégée par la liberté de presse.  La question est de savoir si les 

images constituent elles aussi une manifestation de la pensée.  

Selon la cour de cassation, les images ne sont que «  des objets matériels » qui ne véhiculent pas une 

pensée.
270

 Elle ne qualifie donc pas l’infraction de la publication d’une image de délit de presse.  La 

majorité de la doctrine est assez critique sur la position tenue par la cour de cassation.  La doctrine 

estime que l’on peut exprimer une idée par la publication d’une image.
271

  La cour devrait nuancer sa 

jurisprudence en avançant que les images peuvent transmettre une pensée même si elle n’est pas 

écrite.
272

 

En revanche, la cour de cassation considère que l’article 10 de la CEDH peut être interprété dans le 

sens où la liberté d’expression comprend le droit de communiquer des informations ou des idées par 

le biais de photographies qui accompagnent un texte écrit.
273

   Lorsque les images sont présentes 
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pour illustrer un propos, on peut en déduire qu’elles transmettent une opinion.  La publication de la 

photographie accompagnant un propos peut recouvrir la qualification de délit de presse. 

Le droit à l’image peut entrer en conflit avec d’autres intérêts, telles la liberté de presse et la liberté 

d’expression.  La liberté d’expression n’est pas absolue au point de tolérer une atteinte au droit à 

l’image ou à la vie privée. 

Dans l'affaire New Verlag
274

, la cour a conclu que l'ingérence visant à interdire la publication d'une 

photo du suspect était illicite car elle ne répondait pas à l'exigence de proportionnalité entre le but 

poursuivi et les moyens utilisés.  En l'occurrence, elle n'a pas estimé utile d'ordonner une telle 

mesure.  Il n'en ressort pas moins qu'elle admet qu'il peut y avoir de bonnes raisons d'interdire la 

publication d'une photographie.
275

 

Ce qui revient à dire que les ingérences s'apprécient au cas par cas et non parce qu'elles tombent 

sous le champ d'application d'une règle rédigée en des termes généraux qui la rangent dans telle 

catégorie. 

 

4.3.  L’impartialité du juge face à la présomption d’innocence 

Même si nous avons vu que généralement les magistrats du siège avaient peu de contacts avec la 

presse, les juges, notamment le juge d’instruction, doivent veiller à respecter leur devoir d’impartialité. 

L’impartialité subjective du juge pourra être contestée lorsque ses propos s’apparentent à une 

déclaration de culpabilité.
 276

  Son attitude laissant ainsi penser qu’il considère la personne comme 

coupable avant même que le jugement final ne soit prononcé.  En effet, tout comme la presse, il arrive 

que la justice compromette le droit à un procès équitable en manquant à son devoir d’impartialité.  La 

justice doit exercer son droit et son devoir de communication d’informations tout en veillant à respecter 

son devoir d’impartialité.  L’impartialité s’impose comme limite au droit de communication sous peine 

de porter atteinte à la présomption d’innocence.  L’impartialité peut entrer en conflit avec la 

présomption d’innocence lorsque la conduite personnelle du juge porte atteinte à celle-ci.   

La cour européenne a estimé, dans l’affaire Pandy c. Belgique
277

, qu’en comparant les prévenus à des 

tueurs en séries connus, le juge d’instruction a violé l’article 6.2 de la convention européenne 

consacrant la présomption d’innocence.   

La violation de la présomption d’innocence peut provenir d’un tribunal mais aussi des autorités 

publiques.  Ainsi, les responsables de police qui désignent le suspect comme l’instigateur de 

l’assassinat violent l’article 6.2 de la CEDH.
278
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Notre cour de cassation a elle aussi estimé, dans le célèbre arrêt Dutroux, qu’en allant manger à un 

repas organisé afin de gagner des fonds pour la partie civile, la conduite du juge d’instruction pouvait 

poser des doutes quant à son impartialité dans l’affaire.
279

 

Le devoir d’impartialité s’impose tant au juge d’instruction et au juge du fond qu’aux jurés de la cour 

d’assises.  En cour d’assises, ce sont les jurés qui sont les juges de la cause.  Un juré est un 

magistrat à part entière.  En tant que juge, le jury doit respecter les différentes règles d’impartialité qui 

s’imposent à lui.  En application de ce principe, lorsqu’un juré s’exprime durant l’audience il ne peut 

laisser entrevoir un quelconque parti pris dans l’affaire.  Sinon, il risque de faire l’objet d’une 

récusation pour manquement à son devoir d’impartialité.   

Tout comme la cour européenne, notre cour de cassation n’est jamais arrivée à la conclusion qu’une 

campagne de presse pouvait faire naître des doutes quant à la partialité des jurés.
280

  Dans son arrêt 

du 15 décembre 2004, la cour de cassation énonce que « ni de la campagne médiatique sans 

précédant, ni des photos montrant la demanderesse (…) il ne saurait se déduire que le jury ou les 

magistrats composant la cour d’assises n’auraient pas été impartiaux ou aurait méconnu la 

présomption d’innocence ».
281

  

Aussi, la cour de cassation rejette l’argument avançant que le jury d’assises risque de manquer à son 

devoir d’impartialité lorsque le procès a fait l’objet d’un jugement prématuré.   Toujours dans son arrêt 

du 15 décembre 2004, elle a jugé «  que ni la circonstance que les jurés délibèrent sur la culpabilité 

des accusés sans l’assistance de magistrats, ni celle qu’ils n’auraient « aucune expérience ni aucune 

formation particulière » ne permettent de les suspecter d’avoir manqué à leur devoir d’indépendance 

et d’impartialité, du fait que l’accusé auraient subi, comme la demanderesse l’invoque, « un procès 

prématuré par presse interposée » ».
 282
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LE JURY POPULAIRE : UNE INSTITUTION SOUS INFLUENCES 
 

 

Chapitre 1  Le temps du procès pour un juré 
 

« On ne sort pas indemne d’un procès, mais on en sort grandi. »
283

 

 

Section 1  Le sentiment d’être juré 

Lorsqu’un citoyen apprend qu’il a été désigné pour faire partie du jury, plusieurs sentiments 

surgissent.  Beaucoup ressentent à la fois un sentiment de surprise et d’angoisse à l’idée du rôle qui 

leur incombe.  Certains auraient préféré continuer leur petite vie paisible sans être dérangés 
284

et 

arrivent à contrecœur.  D'autres estiment qu’ils ont déjà beaucoup de difficulté à gérer leur propre vie 

et  se sentent donc incapables de décider du destin d’autrui.
285

 Tous ont une certaine appréhension.   

Il revient au président et au procureur général de les mettre à l’aise.  En effet, le président doit 

assumer son rôle en éclairant les jurés dans la recherche de la vérité mais il doit aussi lever toutes les 

appréhensions.
286

   

Lors du tirage, la cour possède trop peu d'informations  sur les jurés hormis leur profession et leur 

âge.  Dans une affaire, trois demandes ont été déposées pour ne pas faire partie du jury.  Deux pour 

trouble mental, la troisième parce qu’il s’agissait d’un ancien condamné dont la peine avait été effacée 

par la réhabilitation.
287

  Nous ne souhaitons pas remettre en question le processus de sélection des 

jurés ; néanmoins, nous constatons qu’il y a une insuffisance d’informations les concernant. Si ces 

personnes ne s’étaient pas manifestées,  elles auraient été chargées de juger le destin d’un homme. 

Les jurés proviennent tous d’horizons bien différents mais dès le moment où le jury sera constitué, ils 

seront amenés à vivre ensemble pendant des jours, voire des semaines.  Ils représentent l’ensemble 

des personnes qui constituent la société.  Le jury forme une équipe qui est réunie dans un seul et 

même but, juger un homme.
288
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Passé les portes de la salle d’audience, le juré prend conscience qu’il entre désormais, dans un 

monde qui lui est totalement inconnu.  « On arrive complètement étranger au protocole. »
289

 La 

majorité d’entre eux est souvent stupéfaite et impressionnée par le décor et la solennité du lieu.
290

 

« Le jour J, j'ai été frappé par la solennité de l'organisation et son protocole. Pendant les débats, on 

est confronté à la violence et à la misère, mais aussi à la dignité de certains témoins, à leur 

incompréhension.»
291

 

 

En effet, durant les débats, le juré va entendre divers propos contradictoires.  Il s’agira pour lui de faire 

la part des choses et de garder à l’esprit ce qui lui semble essentiel pour juger.
292

  Il lui est d’ailleurs 

conseillé de prendre des notes pour avoir une référence au moment du jugement.  

Le point commun entre le juré et le témoin est qu’ils n’ont tous deux aucune connaissance en la 

matière, ils ressentent le même sentiment d’angoisse et de malaise. Toutefois, le témoin se situe dans 

une situation bien plus inconfortable que le juré.
293

 Généralement, les premiers témoignages sont les 

plus proches de la vérité.  Ceux qui leur feront suite auront tendance à être influencés par ce qui a été 

relaté sur l’affaire.
294

   

Les jurés sont toujours stupéfaits par les différentes versions qui leur sont exposées ainsi que par la 

perception que chacun a de l’accusé.  Lorsque certains témoins décrivent le coupable comme un être 

tout à fait normal, travailleur, et bon vivant, cela suscite parfois de l’incompréhension pour les autres 

témoins et les jurés.  Ils comprennent difficilement comment une telle personne a pu se rendre 

coupable de tels actes ? 
295

  

 

Section 2  La difficulté à juger un homme et l’image de la justice 

Le juré n’a aucune idée du rôle qu’il a à jouer.  Il semble souvent désemparé et submergé.  C’est au 

moment des interrogatoires que le président va insister sur ce qu’il y a lieu de prendre en 

considération ou non.  Les interrogatoires plus poussés, très appréciés par les jurés, permettent 

d’apporter un éclaircissement sur la personne de l’accusé.
296

  Comme le décrit un juré, « l'attention 

demandée est intense alors que nous ne sommes pas exercés à cela. Heureusement, les questions 

                                                           
289

 L. NEUER, « "Condamner quelqu'un à plusieurs années d'emprisonnement n'est pas quelque chose de naturel" », 29 août 

2011, http://www.lepoint.fr/chroniqueurs-du-point/laurence-neuer/condamner-quelqu-un-a-plusieurs-annees-d-emprisonnement-

n-est-pas-quelque-chose-de-naturel-29-08-2011-1367442_56.php 
290

 M. ANINAT, op. cit., p. 108. 
291

 Témoignage d’un juré.  Voy. LE MONDE, « Etre juré d'assises, "une expérience d'une rare intensité, qui marque à vie" », 22 

février 2010, www.lemonde.fr/societe/article_interactif/2010/02/22/etre-jure-d-assises-une-experience-d-une-rare-intensite-qui-

marque-a-vie_1309528_3224.html  
292

 M. ANINAT, op. cit., p. 103. 
293

 P.-M. ABADIE, op. cit., p. 32. 
294

 LECLERQ, op. cit., p. 386. 
295

 LECLERCQ, op. cit., p. 482. 
296

 M. ANINAT, op. cit., p. 109. 

http://www.lepoint.fr/chroniqueurs-du-point/laurence-neuer/condamner-quelqu-un-a-plusieurs-annees-d-emprisonnement-n-est-pas-quelque-chose-de-naturel-29-08-2011-1367442_56.php
http://www.lepoint.fr/chroniqueurs-du-point/laurence-neuer/condamner-quelqu-un-a-plusieurs-annees-d-emprisonnement-n-est-pas-quelque-chose-de-naturel-29-08-2011-1367442_56.php
http://www.lemonde.fr/societe/article_interactif/2010/02/22/etre-jure-d-assises-une-experience-d-une-rare-intensite-qui-marque-a-vie_1309528_3224.html
http://www.lemonde.fr/societe/article_interactif/2010/02/22/etre-jure-d-assises-une-experience-d-une-rare-intensite-qui-marque-a-vie_1309528_3224.html


52 
 

posées par le président tout au long des débats nous ont éclairés sur le cheminement des faits et les 

intentions de l'accusé. »
297

  

Ce dernier témoignage nous amène à prendre en compte un constat essentiel dans l’expérience de 

juré ; son manque de préparation et son sentiment d’incapacité à juger.  Ce qui est demandé au jury 

n’est pas une tâche facile.  Il constate rapidement qu’il n’est pas évident d’entrer dans la peau d’un 

juge.  La critique est aisée mais lorsque le juré prend conscience de son rôle en voyant l’homme assis 

devant lui, il en va autrement.  Lorsque l’opinion publique entend que le coupable n’a pris qu’une 

peine modérée, elle est parfois révoltée.  Cependant, son jugement ne repose que sur des bribes 

d’information relayées par les médias.  Il y a des éléments dont l’opinion publique n’a pas 

connaissance puisqu’elle n’a pas participé à l’ensemble des débats.  Les jurés, eux, ont pris en 

compte les circonstances qui ont amené la personne à commettre un tel acte.  Le passé difficile et 

douloureux de l’accusé est souvent mis en avant afin de justifier l’acte commis.  Néanmoins, comme 

le dit Leclercq, la souffrance ne peut servir d’excuse pour justifier un crime.  Le jury essaie  de 

comprendre les raisons qui ont poussé l’accusé à un tel acte.  Selon lui, à force d’essayer de 

comprendre, on en arrive à excuser.  Cependant, il s’agit de garder à l’esprit l’enjeu du procès qui est 

d’aboutir à la vérité.
298

 Le jury doit fonder son opinion sur des preuves et pas uniquement sur son 

intime conviction.   

Selon nous, il ne doit pas rester insensible, mais il ne doit pas non plus juger sous le coup de 

l’émotion.  Afin de juger au mieux il est demandé aux jurés de faire un immense effort pour lutter 

contre leurs émotions.  Durant le procès, le jury va devoir traverser plusieurs chocs émotionnels.  La 

prestation de serment est l’un des premiers moments forts en émotion, où le juré commence à 

prendre conscience du poids qui repose sur ses épaules en prononçant à haute voix son 

engagement.
299

  Ensuite, il entre dans la salle d’audience et  se trouve en contact direct avec le 

monde judiciaire organisé et agité.  Face à ce monde inconnu, il prend conscience qu’il est   le seul  à 

ne pas maitriser sa mission.  Aussi, l’identification aux différents acteurs du procès ne les aide pas 

dans leur mission, au contraire, cela peut susciter en eux un sentiment de confusion. 
300

 

A la lecture de nombreux témoignages
301

, nous constatons que la majorité des jurés sont conscients 

de leur mission et tentent de maîtriser leurs émotions.  Ils en acceptent le principe même si certains 

en reconnaissent toute la difficulté. 
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 « Le cœur est là tout le temps. L'émotion nous envahit naturellement. Mais il faut sans arrêt qu'on 

s'en détache. Comment ? Par ce travail intense de compréhension de tout ce qui se passe à 

l'audience. (…) Pas question de laisser échapper quelque chose, de relâcher son attention... Ce 

travail nous permet de nous tenir à l'écart de nos émotions (…) L'émotion nous ôterait cette aptitude à 

comprendre et à déchiffrer toutes ces données »
302

 

Le manque de préparation n’arrange en rien la situation.  L’apparition des professionnels qui se lèvent 

et s’installent en faisant preuve de respect, tous ayant des dossiers sous le bras, désarçonne le juré 

qui, lui, n’a rien préparé et a le sentiment de ne pas se trouver au bon endroit.
303

 Le fait est que le jury 

n’a pas accès au dossier avant l’ouverture du procès.  Par conséquent, certains considèrent que le 

jury est dans un rapport de dépendance vis-à-vis du président.  D’un autre côté il est vrai que le juré 

doit, dès lors, être plus attentif à tout ce qui est porté à sa connaissance car il découvre pour la 

première fois l’affaire dans son entièreté. 

Il est important de mentionner que la seule vision que le citoyen a d’une cour d’assises est celle qu’il a 

pu voir à la télévision.  Or, un procès d’assises ne se passe pas comme dans les séries télévisées a 

fortiori dans les séries américaines.   

Nous considérons que celui qui a vécu l’expérience de juré ne perçoit plus la justice sous le même 

angle.  Il voit que la réalité ne correspond pas à la fiction.  Que beaucoup de reproches sont adressés 

sans connaissance de cause.  Ce n’est pas une mauvaise idée de donner au citoyen l’opportunité 

d’approcher le pouvoir judiciaire afin qu’il se crée lui-même sa propre opinion.  Même si certains ont 

eu des débuts difficiles, tous les jurés ressortent ravis de cette expérience.  I. Godart, procureur 

général à la cour d’assises de Mons, nous rapporte le cas d’un citoyen qui a déjà fait, par trois fois, 

l’objet d’une désignation comme juré  sans avoir  fait usage de son droit de dispense parce qu’il juge 

cette expérience enrichissante.   

 

Section 3  Etre juré, une responsabilité sous influence ? 

On accorde aux jurés beaucoup de pouvoir et de responsabilités.  Le jury doit se sentir comme faisant 

partie intégrante du procès.  Il doit être en quelque sorte considéré comme un magistrat d’exception.   

Je crois qu’il serait plus correct de parler de la responsabilité du jury que de son pouvoir.  Le terme 

responsabilité implique une prise de conscience de la fonction, alors que le pouvoir installe un rapport 

de force. Toutefois, ses responsabilités sont limitées et précisées dans le serment qu’il a prononcé.  

Le citoyen doit juger en son âme et conscience.  Il doit donner l’image d’un juge impartial en se 

gardant de prendre position au cours des débats.
304

 Un juré doit respecter son devoir d’impartialité 

non seulement vis-à-vis des magistrats professionnels mais aussi de lui-même, de la presse et des 

autres jurés. 
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Nous avons déjà évoqué l’influence des magistrats dans le système français.  Nous devons, 

cependant, admettre que dans notre système aussi cette influence peut exister. Pour des juges 

profanes, les magistrats représentent  une référence en la matière.  Le président  doit diriger les 

débats de la façon la plus impartiale en exposant les éléments à charge et à décharge afin que les 

jurés aient une représentation exacte des aboutissants du crime. Toutefois, il a forcément un avis et 

on pourrait prétendre qu’il peut se refléter dans sa façon de mener les débats.  L’ancien président J.-

F. Jonckheere nous livre qu’à la fin de la lecture du dossier on se fait une opinion.  « Il faut essayer de 

se garder d’un préjugé mais humainement est-ce qu’on arrive à se garder d’un préjugé ? Je n’oserai 

pas le prétendre ».
305

  Il émet également des doutes quant à l’avenir de la cour d’assises.  Le 

ministère public défend l’intérêt de la société, il n’est donc pas totalement neutre dans la cause.  

Certains jurés pourraient se sentir influencés par la position du procureur général. 

L’ensemble des personnes qui constituent un jury est le reflet de notre société.  Le milieu social, le 

niveau d’instruction et d’éducation, le tempérament, la personnalité sont autant de critères qui 

différencient les membres.
306

 Généralement, ce sont toujours les mêmes qui posent les questions 

alors que les autres restent en retrait.  Par conséquent, les jurés aussi peuvent avoir une influence les 

uns sur les autres au moment de la délibération.  Le vote individuel est-il  le reflet de l’opinion 

commune qui se dégage des discussions ou une véritable prise de position personnelle ? Ceux qui 

manquent de  confiance en eux ont tendance à suivre l’avis de personnalités plus affirmées. 
307

  

 

Enfin, nous en venons à l’influence des médias sur les jurés.  Nous avons observé dans la seconde 

partie que la presse devenait de plus en plus prépondérante dans la vie judiciaire.  Avant le procès 

d’assises, les jurés entendent les informations divulguées par les médias.  Ils arrivent donc au procès 

avec une opinion qu’ils se sont forgé sur la base des propos de la presse.  Cependant, à l’audience 

lorsque l’entièreté de l’affaire est réexposée devant eux, ils finissent par se détacher de leur première 

impression.  Selon I. Godart, les jurés sont tellement connectés au procès qu’ils prennent de la 

distance par rapport aux médias.  Ils se rendent compte qu’ils sont plus informés que la presse et que 

bien souvent celle-ci commet des erreurs dans ses déclarations.  Rejoint par S. Detaille, elle est d’avis 

qu’il n’y pas d’influence médiatique exercée sur les jurés durant un procès d’assises.  J.-M. Mahy, 

ancien détenu, ne porte pas les médias dans son cœur mais pourtant il ne pense pas que les médias 

aient influencés le jury lors de son jugement. 

 

L’influence exercée sur les membres du jury peut ainsi être multiple. Elle peut aussi provenir du vécu 

et de la personnalité de chacun.  Idéalement,  le juré doit se contenter de juger des faits en se 

détachant de tout sentiment personnel et de toute idée préconçue.  Pratiquement, la difficulté est de 

taille.  A la suite des arguments avancés par la défense, le juré se rend compte que la situation est 

complexe, que son jugement évolue parce que des circonstances atténuantes viennent expliquer  les 

faits.  
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Si un citoyen fait l’objet d’une deuxième désignation, il doit éviter de comparer les deux procès et de 

se référencier à sa jurisprudence personnelle.
308

 Chaque histoire est unique. 

Certes, il ne faut pas occulter toutes ces difficultés et ces divergences, ce sont elles aussi  qui font la 

richesse d’un jury populaire.  C’est la multiplicité des regards et des jugements qui ancrent les procès 

d’assises dans la vie.   
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Chapitre 2  Un aperçu critique de notre système 
 

La question du maintien du jury populaire n’est pas nouvelle.  Voilà plus d’un siècle déjà qu’elle se 

pose.  De nombreux  pays ont recours au  jury populaire.  Mise à part l’Angleterre, qui considère cet 

organe judiciaire comme la pierre angulaire de son système, ceux qui disposent d’un jury populaire se 

posent la question de sa modernisation, voire de son maintien. Effectivement, la doctrine belge est 

très partagée sur la question du maintien ou de la suppression de la cour d’assises.  D’autres à 

l’inverse, excepté le Luxembourg, se demandent s’il ne faudrait pas le réintégrer dans leur système 

judiciaire.
309

        

Nous allons maintenant analyser les différents points de vue des opposants et des partisans du jury 

populaire.  Parallèlement, nous nous attarderons quelques instants sur les éventuelles alternatives 

proposées au système de la cour d’assises.  Nous terminerons par une réflexion personnelle.  

 

Section 1  Les adversaires du jury populaire 

Nombreuses sont les critiques s’appuyant sur la phase de délibération pour mettre en avant les vices 

du système.  C. Panier, P. Huet, X. Magnée, M. Preumont ou encore B. Dayez sont des fervents 

adversaires de la cour d’assises.  Ces derniers sont d’avis que la justice appartient aux 

professionnels.  Les citoyens ne sont pas suffisamment compétents pour satisfaire le travail qui leur 

est demandé.
310

   

Selon B. Dayez, avocat, si la cour d’assises fait encore partie de notre démocratie, c'est uniquement 

en raison de son aspect symbolique.  « Face à des juges occasionnels, tous les coups sont permis », 

dit-il.  Les avocats oseront tenter un coup de bluff devant le jury populaire alors qu’ils s’en 

abstiendraient devant les magistrats professionnels.
311

  

 

L’argument avancé par M. Preumont, avocat, et par la majorité des praticiens est que, dans les 

circonstances de cette dimension théâtrale, les avocats essaient de jouer sur l’émotion des jurés afin 

d’obtenir un verdict qui leur est favorable.
312

  L’émotion est leur arme essentielle.  X. Magnée, avocat, 

estime qu’un avocat arrivera plus facilement à convaincre un jury populaire  que des magistrats.
313

  

P.  Huet, avocat de Léopold Storme, base sa réflexion sur le manque de qualification juridique de ses 

membres. Trop d’efforts jugés impossibles, selon lui, sont demandés aux  jurés. Cet avis est 

également partagé par C. Panier, il pense qu’au vu de la complexité des affaires, il revient ainsi aux 
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professionnels de s’en charger.  Il pointe la dangerosité d'un système judiciaire qui laisse trop de 

place aux  émotions et aux influences de l’un ou l’autre juré.  Favorable au système luxembourgeois, il 

envisage la possibilité d’une suppression de la cour d’assises.
314

 

Dans l’optique de la suppression du jury populaire, les opposants à notre système actuel seraient-ils 

favorables à l'adoption du système en vigueur au Luxembourg ?  Il est intéressant de voir comment 

notre pays voisin aborde la question de la répression pénale. 

 

1.1.  Le système luxembourgeois  

Tout comme la Belgique, le Luxembourg connut le jury populaire lorsqu’il se trouvait sous la 

domination française.  En 1814, le jury fut aboli par l’arrêté de Guillaume I d’Orange, mais les cours 

d’assises continuèrent à exister avec des magistrats professionnels.  Contrairement à la Belgique, le 

Luxembourg ne décida pas de restaurer le jury par la suite.  L’inscription dans les mœurs d’une cour 

d’assises sans jury est donc un héritage du système hollandais.  La cour d’assises fut, néanmoins, 

supprimée en 1987 en raison de l’absence de motivation, du double degré de juridiction et de la 

lenteur de la procédure.
315

  Désormais, on ne parle plus d’accusé mais uniquement de prévenu.
 316

    

Le pays est divisé en deux arrondissements, il existe donc deux tribunaux d’arrondissement ; chacun 

divisé en trois sections, une chambre civile, une chambre commerciale et une criminelle.
317

   Lorsqu’il 

y a lieu de juger un crime, la chambre du conseil renvoie le coupable devant la chambre criminelle du 

tribunal d’arrondissement.
 318

 C’est désormais à ce tribunal que sont dévolues les compétences 

réservées à la cour d’assises. La chambre criminelle est composée de trois juges et de magistrats.
319

  

Le président dispose toujours d’un pouvoir discrétionnaire et il ne peut interrompre le cours des débats 

si ce n’est pour le repos de chacun.
320

 Dans ce système, l’appel et le pourvoi en cassation sont tous 

deux possibles.  En cas d’appel, il est porté devant la chambre criminelle de la cour d’appel qui peut 

annuler le jugement du tribunal d’arrondissement.
321
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1.2.   Une réflexion personnelle 

L’analyse du système répressif au Luxembourg nous fait remarquer qu’il s’agit d’une situation bien 

différente de la nôtre. Ces deux systèmes n’ont pas évolué de la même manière et ils n’ont pas les 

mêmes valeurs.  La suppression de la cour d’assises était tout à fait possible au Luxembourg au 

regard de son fonctionnement initial alors qu’un tel changement pourrait avoir de plus amples 

conséquences dans une société comme la nôtre qui accorde une valeur essentielle au jury populaire.  

« Chaque nation a ses institutions auxquelles elle est attachée pour des raisons diverses et 

respectables »
322

.  Un système n’est pas forcément meilleur qu’un autre, tout dépend de la société 

dans laquelle il évolue.   

Au Luxembourg, la cour fonctionnait déjà sans jury, la question du maintien de la participation des 

citoyens à la justice ne se posait, dès lors, pas.  Dans ce pays, où le jury n’a jamais véritablement été 

considéré comme un symbole de représentation démocratique ni comme une articulation entre la 

justice et le citoyen, la problématique du jury populaire était inexistante.  L’aménagement effectué au 

Luxembourg est le passage d’une cour à une chambre pour juger les crimes, il ne s'agit en rien de la 

suppression d'un privilège accordé au peuple.    

Le jugement d'un crime par une cour ou une section au sein d’un tribunal est-il fondamentalement 

différent ?  Il nous semble que cela a provoqué peu de changements dans un système où les 

magistrats professionnels ont toujours été à la tête de la justice répressive.  Ils restent chargés du 

même travail qu’auparavant.  Il s’agit principalement d’une affaire d’organisation au niveau de 

l’agencement des tribunaux.  La seule différence est que la chambre qui s'occupait des crimes fut 

mise sur le même pied que les autres chambres qui jugent les délits et les contraventions.  Le tribunal 

statuant sur les crimes ne se trouvait donc plus en marge des autres tribunaux, comme c’est cas le 

chez nous.  Nous pensons que cela a eu pour effet d’enlever le caractère exceptionnel de la cour 

d’assises.  Par conséquent, en plaçant le prononcé criminel sur le même pied que les autres, le 

jugement d’un crime bénéficiait enfin d’un double degré de juridiction.  Nous pensons que la 

suppression de la cour d’assises au Luxembourg n'a pas eu le même impact que cette suppression 

aurait chez nous. 

 

Notre approche consiste à observer si l’alternative à la cour d’assises proposée par le Luxembourg est 

efficace et envisageable dans notre système. 

Les professionnels favorables à la suppression du jury populaire, et donc de la cour d’assises  

envisagent-ils pour autant un système semblable au système luxembourgeois ? On ne le sait.  Les 

avis divergent mais il s'agit d'une solution envisageable.  Transposer le système luxembourgeois 

implique que la justice appartiendrait aux professionnels.  En attribuant le jugement des crimes aux 

tribunaux correctionnels, on risque d’ôter le caractère exceptionnel de la cour d’assises ; certains 

voient cela d’un très bon œil.  Un constat s’impose en tout cas : le phénomène de la 

correctionnalisation qui ne fait que s’accroitre tend, à l’évidence, vers une raréfaction du rôle de la 

cour d’assises dans la vie judiciaire.   Il est toutefois fort prématuré d’y voir une forme de disparition 
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larvée de l’institution.  Le système luxembourgeois est tout à fait possible et transposable en droit 

belge. On pourrait, en effet, s’appuyer sur ce système qui est déjà fonctionnel dans un pays voisin 

pour apprendre de son expérience.  Même si vu la taille du Grand Duché du Luxembourg, le nombre 

de procès doit être plutôt modeste.   

 

Section 2 Les partisans du jury populaire 

Le principal argument invoqué en faveur de la cour d’assises est l’importance accordée à la 

participation du  citoyen à la justice.  La justice devient l’expression de l’opinion publique.  Faire appel 

aux citoyens favorise la confiance qu'ils ont dans le pouvoir judiciaire.   

A nos yeux, l’argument qui nous paraît le plus convaincant et réel est que les jurés jettent un regard 

neuf sur la cause.  Certains magistrats se lassent parce qu’ils en ont trop vu, ils ont l’habitude de  

juger les criminels.
323

  Or, c'est le destin d’un être humain qui est entre leurs mains, il s’agit donc d’être 

vigilant et de ne pas passer à côté de certains détails. 

Généralement, il ressort que les justiciables, aussi bien la partie civile que l’accusé, préfèrent être 

jugés par un jury plutôt que par des professionnels.
324

 

Nous avons eu l’occasion de rencontrer J.-M. Mahy, ancien détenu. Il est sorti de prison le 17 

septembre 2013 après avoir purgé une peine de 18 ans dont 10 ans  passés en liberté conditionnelle.  

Poursuivi pour meurtre, il a été jugé par la cour d’assises d’Arlon.  Deux ans plus tard, en tentant de 

s’échapper de la prison d’Arlon, il en commet un second.  Son cas est intéressant car il a été jugé par 

un jury d’assises mais aussi par des magistrats professionnels.  J.-M. Mahy a été jugé lors de son 

premier procès en Belgique par un jury d’assises et  au Luxembourg pour le second meurtre.  Il a 

donc vécu l’expérience du système belge et du système luxembourgeois en tant qu’accusé.  Il affirme 

qu’il  a préféré être jugé par des citoyens que par des professionnels.  Au Luxembourg, son procès n’a 

duré que cinq heures alors qu’en Belgique un procès dure au moins cinq jours.  Avec des magistrats 

professionnels le sort de l’accusé est déjà décidé à l’avance. Il estime donc que le système du jury 

d’assises est plus favorable à l’accusé. 

De plus, pour les jurés cela s’avère être une expérience plus qu’enrichissante.  En tant que citoyens, 

ils ont une meilleure compréhension des décisions de justice et du rôle qu’ils ont à jouer au sein de la 

société.  Nous pensons qu’après avoir participé à un procès, leur vision de la justice est plus 

perspicace et plus personnelle ; elle ne se fait plus l'écho des médias.  Corrélativement, ils risquent de 

porter un nouveau regard sur les médias.
325

   

                                                           
323

 L. KENNES, "La cour d'assises en question", J.T., 2010, liv. 6412, 36, pp. 636-638. 
324

 L. KENNES, op. cit., pp. 636-638.  
325

 C. GISSINGER-BOSSE, « Les effets politiques de la participation du jury populaire : vers une conversion démocratique », in 
GIS Démocratie et Participation, Actes des 3

èmes
 journées doctorales sur la participation et la démocratie participative, 

Bordeaux, 22-23 novembre 2013, www.participation-et-democratie.fr/fr/content/les-effets-politiques-et-culturels-de-la-
participation-du-jury-populaire-vers-une-conversion 



60 
 

Les avocats et les magistrats qui sont pour le maintien de la cour d’assises admettent majoritairement 

que l’institution présente des défauts.  C’est pourquoi, certains prônent une amélioration du système 

sans pour autant désirer une collégialité entre les professionnels et les jurés lors des délibérations.  Il 

s’agit donc bien de distinguer ceux qui sont pour son maintien pur et simple de ceux qui souhaitent 

une réforme profonde de la procédure visant à instaurer une collégialité.  Parmi ceux qui souhaitent  la 

suppression de la cour d’assises certains, notamment C. Panier, conçoivent l’idée d’une réforme si la 

suppression est un choix trop radical.   

Parmi ces dysfonctionnements, l’absence de motivation était l’un des plus gros reproches adressés à 

la cour d’assises.  Depuis l’arrêt Taxquet, ce problème semble résolu.
326

 Soulignons à nouveau que, 

selon la dernière interprétation qu’en a donné la cour européenne, le défaut de motivation du jury n’est 

pas incompatible avec l’article 6 de la CEDH.  En ce sens qu’il suffit que l’accusé comprenne les 

raisons essentielles qui ont poussé les jurés à le juger de cette manière.  Il va de soi que la partie 

civile a besoin de comprendre pourquoi le coupable a bénéficié de l’acquittement et inversement.    

R. Legros ne croit ni en l’abolition ni en une réforme profonde de la cour, mais il reconnaît que tout 

système a ses failles.  Il considère qu’une réforme serait semblable à une suppression déguisée, 

aussi préfèrerait-il voir le jury supprimé plutôt que de se trouver dans une situation intermédiaire.  Il 

propose un aménagement dans la procédure selon lequel la cour d’assises statuerait sans jury 

uniquement pour les cas exceptionnels.
327

 

 

Tout comme R. Legros, J. Spreutels estime qu’il faut conserver le jury populaire dans son état actuel 

et remédier aux différents inconvénients sans passer par une remise en question de l’institution.  La 

cour d’assises n’a jamais révélé de graves dysfonctionnements qui justifieraient sa suppression.  A 

l’époque, il proposait de revoir la classification des infractions en réduisant la catégorie de crimes.  

Seuls les crimes non "correctionnalisables" feraient objet d’un jugement par la cour d’assises.
328

 On 

constate que c’est ce qui a été mis en vigueur par la loi de 2009, pour cela nous renvoyons à la 

première partie de ce travail.  J. Spreutels proposait aussi d’adopter une procédure unique pour les 

trois juridictions pénales.  Néanmoins, il est évident qu’en ce qui concerne la cour d’assises la 

présence du jury engendrera certaines dérogations.  Notamment, le fait de mettre le dossier à 

disposition des jurés qui est un réel problème dans la pratique.
329

 Sans la pleine connaissance du 

dossier, les jurés ne peuvent que se référer au président.  Par conséquent, cela les place dans une 

dépendance qui n’est guère concevable.   

Nous avons rencontré I. Godart qui nous explique qu’elle est favorable au maintien de la cour 

d’assises.  Selon elle, le système a toujours bien fonctionné, mis à part son coût il n’y a pas lieu 

d’envisager la suppression de la cour.  L’argument selon lequel le citoyen n’est pas qualifié pour 

pouvoir juger n’est pas suffisamment justifié pour supprimer la cour.  
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Dans la même lignée, S. Detaille, estime également que le défaut de connaissances juridiques du 

citoyen n’est pas un problème.  Les professionnels ont le souci de les leur expliquer.  Comme l’avance 

I. Godart, il n’y a pas toute la technicité qu’il peut y avoir devant les autres tribunaux.  Elle essaie 

d’expliquer les termes juridiques à l’aide d’exemples simples et concrets afin de faciliter leur 

compréhension.  Le traditionnel argument invoqué par les adversaires n’a donc pas lieu d’être. 

Nous constatons qu’il ressort des deux entretiens, qu’I. Godart, magistrate, et S. Detaille, journaliste, 

se trouvent sur la même longueur d’onde.  Ce dernier trouve que c’est une idée généreuse que de lier 

le citoyen à la justice.  Le jugement devant la cour permet de prendre le temps de décortiquer toute 

l’affaire et cela a son importance puisque qu’il s’agit de juger des crimes graves.  Ils considèrent, l'un 

et l'autre, qu’en établissant une collaboration entre les magistrats professionnels et les jurés sur la 

décision de la culpabilité, le jury n’a plus de raison d’être.  Ils préfèrent dans ce cas opter pour une 

suppression plutôt que  constater une influence des magistrats sur les jurés même si tel n’est pas le 

but recherché.  I. Godart est favorable au maintien de la cour dans sa forme actuelle, et elle estime 

qu'une situation intermédiaire n'est pas souhaitable. Si on veut supprimer la cour qu’on le fasse en le 

justifiant correctement et qu’on aille jusqu’au bout.  Ainsi, les trois personnes que j’ai eu l’occasion de 

rencontrer se positionnent pour le maintien de la cour d’assises.  Chacun invoque ses propres 

arguments.   

Les professionnels estiment qu’il peut être remédié aux lacunes de la cour sans passer par une 

modernisation.  Les justiciables et certains magistrats arguent l’influence que pourraient avoir les 

magistrats sur les jurés.  Les citoyens, quant à eux, se situent plutôt dans l’entre-deux, certains sont 

pour le maintien du système actuel, d’autres sont pour son changement.  Toutefois, à la lecture des 

témoignages des jurés, il serait faux de conclure qu’ils souhaitent voir disparaitre le jury populaire. 

 

 

Section 3 Les partisans d’une modernisation de la procédure 

La modernisation de la procédure d’assises proposée se présente comme suit : pourquoi ne pas 

instaurer une collégialité entre les magistrats et les jurés pour la prise de décision sur la culpabilité de 

l’accusé, la collaboration étant déjà de mise pour la détermination de la peine.  On en viendrait ainsi, à 

un semblant de compromis entre ceux qui souhaitent le maintien du jury, et ceux qui revendiquent sa 

suppression.  Cette question est au cœur des débats actuels, et nous semblons prendre le chemin 

d’une réforme profonde de la procédure, voire d’une suppression de la cour d’assises.    

K. Gerard, présidente de la cour d’assises de Bruxelles, estime qu’il ne faut pas laisser décider seuls 

les jurés.  Toutefois, elle considère que le doute qui anime chaque juré lors de la décision sur la 

culpabilité sera le même pour les professionnels.  Un autre procureur général de la cour d’assises de 

Mons est pour une collaboration avec les magistrats afin d’éviter que des erreurs soient commises par 

les jurés. 

 



62 
 

3.1.  Le système français 

Le système français se différencie du nôtre à plusieurs égards.  Notamment en ce qui concerne le 

nombre de jurés.  Avant, le jury français était composé de neuf jurés accompagnés de trois 

magistrats.  Depuis la loi de 2011, ce chiffre est passé à six jurés en première instance et neuf en 

appel.  Le nombre de magistrats, quant à lui, est resté inchangé.
330

 

Tout comme la Belgique, la France a prévu, il y a des décennies déjà, que les jurés détermineraient le 

choix de la peine en collaboration avec les magistrats.  Le jury, dans les différents pays qui y ont 

recours, se prononce sur la culpabilité de l’accusé.  Cependant, les modalités diffèrent.  Certains ont 

décidé qu’il se prononcerait seul alors que d’autres en collaboration avec la cour.
331

 La loi de 1941 

établit en France la collégialité entre les jurés et les magistrats pour la décision portant sur la 

culpabilité.
332

 Par là, la procédure française se différencie à nouveau de la nôtre qui prévoit que le jury 

doit juger seul sur la culpabilité de l’accusé.  Mais pourquoi ne pas s’aligner sur le système français ? 

Nous allons analyser de plus près cette procédure mettant au passage en évidence, sur la base des 

propos de P.-M. Abadie, l’influence que les magistrats sont susceptibles d’avoir lors des délibérations.  

 

Dans ce système, lors de la délibération, les magistrats et les jurés  répondent par « oui » ou par 

« non » aux questions posées.  Chacun  reçoit un bulletin sur lequel il indique son vote.  

Généralement avant d’y procéder, le président fait une synthèse de l’ensemble des éléments qui ont 

été portés devant eux.  Dès ce moment, il risque de laisser percevoir son point de vue.
333

 Rien qu’en 

choisissant les éléments qu’il veut mettre en avant, son intervention ne reste pas neutre et risque 

d'orienter les jurés dans leur décision. 

Ensuite, on procède à un tour de table en commençant par le chef du jury.  P.-M. Abadie insiste sur la 

difficulté pour un juré de donner un avis divergent de celui qui vient d’être exposé par des 

professionnels.  C’est pourquoi, on constate que la majorité suit l'avis des magistrats même s'ils 

pensent autrement mais n'osent l’affirmer.
334

  Enfin, le président  résume ce qui a été dit par les 

différents participants autour de la table. Il s’agit de la dernière occasion pour influencer les jurés.
335

 

 

Après la délibération, on procède  au dépouillement.  En application du principe, le doute profite à 

l’accusé, les votes blancs sont favorables au prévenu.  Le président révèle le verdict sans préciser 

comment la cour et le jury ont respectivement statué.  Si on atteint 4 voix en faveur de l’accusé, 

l’acquittement est alors prononcé.  En cas de réponse positive sur la culpabilité, la cour et le jury se 

prononcent à la majorité sur la peine.
336

  

 

Voici l’aperçu de la procédure de délibération du système français qui est susceptible d’être transposé 

dans notre système belge.  Nous avons insisté sur l’influence bien réelle que les magistrats peuvent 
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exercer.  Toutefois, cela semble être le seul risque majeur de cette procédure.  Faut-il y  voir  une 

influence négative pour les jurés ?  Pas forcément, elle permet de les rassurer et les guider dans leur 

jugement.  Mais dans de telles conditions, il nous semble que le jury populaire perd toute impartialité  

nous devrions, dès lors, opter pour une suppression totale.  

 

Il est à noter que le système français se distingue également par son deuxième  degré de juridiction.  

En instaurant l’instance d’appel, certains ont considéré que cela risquait de mettre fin à « l’infaillibilité » 

du jury.  D’autres estiment que cela donne à l’accusé une deuxième chance.  Néanmoins, en agissant 

de la sorte, le système judiciaire reconnaît que l’expression du peuple peut commettre des erreurs.  

Nous sommes alors face à une remise en question de la décision du peuple, jusqu’alors souverain.
337

 

Cette question peut aussi se poser pour la Belgique.  Pourquoi ne pas établir un degré d’appel pour 

les jugements rendus par la cour d’assises ?  Il s’agit d’une question pertinente que nous n’aurons, 

toutefois, pas le temps de développer dans le cadre de ce travail.  

 

3.2.  Des avis divergents sur le système français 

Comme pour tout système, la procédure fait l’objet de critiques.  Selon P.-M. Abadie, le devoir de 

motivation, le degré d’appel et la présence des magistrats lors du jugement nuisent à la légitimité du 

jury. 

Aussi, Me Isorni, grand avocat pénaliste
338

, considérait que la réforme de 1945 a provoqué une 

montée en puissance des magistrats.  Il plaidait pour revenir à un système de quasi-collaboration 

dans lequel, la cour et le jury décident ensemble sur l’application de la peine et le jury se prononce 

seul sur la culpabilité.
339

 Il envisageait donc d’établir le système tel qu’il est organisé chez nous. 

Sous un autre point de vue M.-L. Rassat soutient que le système en vigueur n’a jamais révélé que le 

jury était victime d’une manipulation de la part des magistrats.  Au contraire, la présence des 

magistrats permet d’éclairer les jurés sur divers points de droit.  Elle permet aussi d’assurer qu’ils ne 

se laissent pas influencer par les propos des médias ou par l’émotion provoquée par les avocats.  On 

constata beaucoup moins d’acquittements après la réforme de 1945.
340

   

Néanmoins, nous ne pensons pas que le laxisme reproché en son temps au jury français puisse être 

opposable au  jury populaire belge pour justifier l’intervention des magistrats professionnels.  Les 

acquittements ne semblent pas trop nombreux dans notre pays pour qu’ils puissent susciter des 

interrogations sur le bienfait du jury.  Pour reprendre les chiffres cités par M.-L. Rassat, si le nombre 

d’acquittements est passé de 40% à 9% en 1951 en France, c’est que manifestement les magistrats 

ont eu leur part de responsabilité dans cette diminution.   
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Monsieur A. Braunschweig, ancien président de la cour d’assises, affirme que ce système est le plus 

adéquat car il présente plus d'avantages que d’inconvénients. Pour lui, la présence d’hommes du 

métier est une sécurité pour les jurés qui se sentent désemparés.  Les magistrats peuvent  les 

éclairer. La présence du président permet de recentrer aussi les jurés sur les éléments essentiels afin 

qu’ils ne s’égarent pas.  Il s’assure qu’ils aient bien en tête tous les éléments nécessaires pour 

prendre la meilleure décision qui soit.
341

 

 

L’influence exercée par les professionnels est l’argument qui semble être le plus souvent invoqué. L. 

Kennes défend la participation des professionnels au jugement afin de guider les jurés et leur faire 

part de son apprentissage et son expérience.  Il  affirme que si les membres ne parviennent pas à se 

détacher de la vision des magistrats c’est bien la preuve qu’ils ne sont, dans ce cas, pas capables de 

juger.
342

  Il y a donc bien de quoi remettre en cause son maintien. 

 

Nous avons élaboré une analyse critique des caractéristiques du système français qui aurait pu 

certes, se montrer plus approfondie mais le but n’était pas d’examiner en détails cette procédure.  

L’essentiel était de mettre en avant les éléments qui sont susceptibles d’être transposés dans notre 

législation afin d’en mesurer les effets.   

 

 

Section 4  Point de vue personnel 

Après avoir examiné les situations envisageables pour la cour d’assises, il est maintenant temps de 

nous positionner par rapport à la question du jury populaire.   

Personnellement, je reste favorable au  maintien de la cour d’assises.  La cour d’assises est bel et 

bien ancrée dans les mœurs depuis plus d’un siècle.  Bien sûr ce n’est pas une raison suffisante pour 

la maintenir, nous pouvons considérer qu’elle a fait son temps.  Cependant, de nombreux 

témoignages, émanant de différents intervenants, l'affirment, la cour d’assises a toujours très bien 

fonctionné jusqu’ici.  Certes, les citoyens jugent les faits les plus graves mais la procédure est  

adaptée à ces situations exceptionnelles.  En effet, la procédure devant la cour d’assises est longue et 

complexe, néanmoins cela se justifie.  En effet, elle ne s’aligne par sur celle prévue devant les autres 

tribunaux.  On procède par étape, on fait appel à des témoins, à des experts.  En cour d’assises, 

l’affaire est réexposée devant les jurés.  Prendre le temps c’est vivre à contretemps de la société dans 

laquelle nous vivons.  Mais prendre le temps de décortiquer le dossier et de faire appel à des experts 

est un luxe.    Pour reprendre les termes d’I. Godart, il s’agit d’ « un luxe justifié » parce qu’il s’agit de 

juger les crimes les plus graves : il est donc primordial de prendre le temps.  

En choisissant de mettre en évidence l’influence que peut exercer les magistrats lors de la décision 

sur la culpabilité, d’une certaine manière, nous avons déjà marqué notre position en ce qui concerne 
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l’idée d’une collaboration entre les professionnels et les jurés.  Nous pensons qu’il est clair que 

l’influence des magistrats va se faire ressentir.  Les jurés n’oseront pas s’écarter du point de vue de 

ces derniers.  Selon certains  témoignages, la majorité des jurés considère la présence des magistrats 

comme  une aide.  Les magistrats professionnels sont présents pour les mettre en confiance.  Certes, 

on reconnaît les avantages de ce système.  Mais nous estimons que, dans ces conditions, la 

présence du jury n’a plus de raison d’être puisque l'avis des magistrats sera prépondérant.  Nous 

rejoignons donc R. Legros en soutenant qu’une collaboration correspond à une suppression déguisée.  

Il faut prendre la décision de supprimer ou de maintenir, mais se trouver entre les deux situations n’est 

qu’une façon d’adoucir le passage à une cour dirigée par des professionnels.   

Nous souhaitons souligner au passage que, en prévoyant une collaboration entre le jury et les 

professionnels sur la décision de la culpabilité, la France ne fait pas figure d’exception.  L’Allemagne 

connait aussi un système mêlant jurés et magistrats professionnels.  Ceux-ci étant même majoritaires 

pour certains types de crimes
343

.  Tout comme le Luxembourg, les Pays-Bas ne connaissent plus le 

jury populaire depuis bien longtemps.  Nous constatons donc que la Belgique se différencie nettement 

de ses pays voisins. 

 

Nous pourrions conclure que « L’herbe est toujours plus verte dans le jardin du voisin » ; les avis 

divergent comme pour tous les sujets.  Mais en s’orientant vers la voie de l’échevinage, nous pensons 

que nous nous dirigeons progressivement vers une cour dirigée par des professionnels.  A notre avis 

maintenir une participation du citoyen à l’un des trois pouvoirs de notre Etat est important. 
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CONCLUSIONS GENERALES 
 

L’objectif de ce travail de fin d’études était d’observer le phénomène de la médiatisation de la justice 

et d’aborder la remise en question du jury populaire de la cour d’assises.   

 Dans un premier temps, nous avons mis en évidence l’implication des médias dans le monde 

judiciaire.  Nous considérons qu'un certain  type de presse abuse bien trop souvent de son pouvoir.  

Considérée comme le quatrième pouvoir de l'Etat, il faut aborder la presse avec une grande 

circonspection et pouvoir garder de la distance par rapport à ses propos.  Nous sommes aussi d’avis 

que les médias associent trop vite des personnes à l’affaire en cours.  Comme nous l’avons 

mentionné à plusieurs reprises, la population a le droit d’être tenue informée mais il serait bon de 

prévoir que la photo et le nom de l’accusé ne puissent être divulgués avant la mise à l’instruction.  

Conserver la règle de l’anonymat jusqu’à l’ouverture, voire jusqu’à la fin des débats, semble, toutefois, 

incompatible avec le droit à l’information des citoyens.  Il faut pouvoir se positionner dans la juste 

mesure en respectant les droits de l’accusé et des citoyens. Nous avons observé que la presse 

audiovisuelle était soumise à un régime différent de celui de la presse écrite.  La présence de la 

presse audiovisuelle dans la salle d'audience requiert l’autorisation du président du procès, nous 

pensons que, dans l'intérêt de chacun, cette pratique ne doit pas être remise en question.   

Force est de constater qu’il y a une forte médiatisation de la justice et que tous les professionnels ne 

sont pas exempts de  reproches.  Certains, principalement les avocats, participent aussi à la dérive de 

la justice en se servant des médias pour gagner en notoriété.   Cette pratique regrettable déshonore le 

monde judiciaire.   Pendant le temps du procès, les médias ne semblent  guère influencer  les jurés 

qui vivent confinés et sans contact avec l'extérieur.  Par contre, au sein du jury, des personnalités plus 

fortes peuvent avoir un impact sur des esprits plus indécis. L'influence des professionnels sur le jury 

populaire n'est pas déterminante mais reste toutefois possible.  

 Actuellement, l’avenir de la cour d’assises est au cœur des débats.  Chacun, partisan ou 

opposant,  avance ses arguments et il n’est guère aisé de se forger une opinion personnelle. 

Personnellement, nous sommes favorables au maintien de la cour d’assises.  Nous considérons la 

participation des citoyens à la justice comme une richesse de notre système judiciaire. Certes, a priori, 

ils n’ont pas les connaissances juridiques nécessaires mais tout est mis en œuvre pour que cela ne 

soit pas un obstacle.  La cour d'assises se donne le temps de juger de la manière la plus juste et la 

plus humaine les crimes les plus graves. Mais ce temps a un coût que notre société n'est peut-être 

plus prête à assumer. Les restrictions budgétaires qui touchent tous les domaines de la vie sociale 

imposeront sans doute l’économie d’une juridiction, c’est bien celle-là qui  risque d'en faire les frais. 

Nous aboutirons alors à une justice répressive entièrement dirigée par des professionnels.  Certes, les 

exemples de nos voisins nous assurent que la justice peut fonctionner correctement sans prendre 

l'avis du peuple mais en agissant de la sorte nous retirons aux citoyens un privilège ancien qui a fait 

ses preuves.    
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Le seul reproche que l’on peut formuler contre cette forme de procédure repose sur  les erreurs de 

jugement que pourraient commettre les citoyens.  Dans ce cas, il est difficile de remettre en cause un 

jugement pénal devant la cour de cassation.  Cette dernière ne statue que sur le droit, considérant 

que le jury ne juge que les faits, elle en conclut généralement qu’il n’y a pas lieu de revoir le jugement.  

Nous estimons donc qu’il faut maintenir la cour d’assises dans son état actuel tout en prévoyant un 

aménagement afin de remédier aux erreurs éventuelles. 
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